
si le monde ■ •

libertaire
ISSN 0026-9433

CM;

Organe da la FÉDÉRATION ANARCHISTE adhérante è l'I.F.A. N°760 JEUDI 14 SEPTEMBRE 1989 10,00 F

RENTRÉE SOCIALE

IMPÔTS

Trois mois

de grève : l'Etat
se retourne

les poches.
PAGE 4

LILLE

Les skinheads

s'expriment
chez « Gros

Quinquin ».

PAGE 6

Les anguilles
en ont marre

de vivre

dans des égouts
à ciel ouvert.

PAGE 6

POLOGNE

Entre la faucille

et le goupillon
Solidarité

côté cour.

PAGES 7 ET 8

SORTEZ LE CLOWN !

F'RZSZO \ .



. info. f.a. _
N°760 JEUDI 14 SEPTEMBRE 1989

le monde libertaire

conmmnigiiés éditions éditions
• PERPIGNAN.
Du 15 juin au 15 septembre, le groupe Puig-Antich n'assure qu'une
permanence tous les samedis de 15 h à 19 h au 2 bis, nie Théodore-
Guter, 66000 Perpignan.

• MARSEILLE.

Nous vous annonçons la naissance du groupe Ascaso/Durruti de
Marseille, qui tient d'ores et déjà ses permanences au 11, rue
Saint-Vincent-de-Paul, 13004 Marseille (métro Réformée ou

Saint-Avenues-Longchamp), tous les samedis de 14 h à 17 h
(contact courrier à la même adresse).

• NANTES.
Vous pouvez retrouver les militants du groupe de Nantes tous les
samedis, de 11 h 30 à 12 h 30, sur le marché Talensac lors de la
diffusion du « Monde libertaire ». De même, l'émission du

groupe sur Radio Alternante (97.5 MHz), « Magazine liber¬
taire », continue de plus bel le samedi de 12 h à 13 h. Enfin, le
groupe rappelle qu'il est toujours possible de se procurer son

journal, « Le Farfadet », (n° 6/7) au prix de 10 F port compris
à l'adresse suivante : « Magazine libertaire », Radio Alternante,
19, rue de Nancy, 44300 Nantes. ,

• AURILLAC.
Une liaison existe à Aurillac. Les personnes intéressés peuvent
écrire aux Relations intérieures qui transmettrons.

éditions
• AFFICHE.

A propos des événements chi¬
nois, le groupe Sacco-
Vanzetti vient d'éditer une

affiche (format 64 x 90) en

deux couleurs. « Bourgeoise
ou populaire, l'armée est tou¬

jours là pour réprimer », tel
en est son slogan. Elle est
vente à la librairie du Monde

libertaire à 10 F l'unité et 2 F

l'exemplaire au-dessus de 10.

BOURGEOISE G3 POPULAIRE

. ARMEE EST TOUJOURS LA

POUR REPRIMER!

REAGISSONS.
Fédération anarchistes^

• BRIQUETS ET BADGES.
Le groupe de la Fédération anarchiste de Bourgoin-Jallieu a
édité des briquets (A cerclé rouge sur fond noir à 15 F l'unité, et
à 12 F à partir de 10 exemplaires, des badges « Vive l'anarchie »
avec le dessin de Reiser (10 F l'unité, et 8 F à partir de 10 exem¬

plaires), des badges « Chat noir » sur fond rouge (10 F l'unité,
et 8 F à partir de 10 exemplaires). Pour toute commande :
« Contre-Courants », La Ladrière, Saint-Alban-de-Roche,
38300 Bourgoin-Jallieu (chiques à l'ordre de l'association).
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LE MONDE LIBERTAIRE
Rédaction-Administration

145, rue Amelot, 75011 Paris, tél. : (16) 1.48.05.34.08.

TARIF

1 mois, 5 n°
3 mois, 13 n°
6 mois, 25 n°
1 an, 45 n°

France

(+ DOM-TOM)

35 F

95 F

170 F

290 F

Sous pli fermé

(France)

70 F

170 F

310 F

530 F

Etranger

60 F

140 F

250 F

400F

Abonnement de soutien : 350 F. Abonnement étranger sous

pli fermé : tarif sur demande. Pour les détenus et les chô¬
meurs, 50% de réduction sur les abonnements de 3 mois et
plus en France métropolitaine (sous bande uniquement).

BULLETIN D'ABONNEMENT
à retourner au 145, rue Amelot, 75011 Paris (France).

Nom Prénom...

Adresse

Code postal Ville
A partir du n° (inclus) Pays.

Abonnement de soutien □

Chèque postal □ Chèque bancaire □ Autre □

Règlement à l'ordre de Publico à joindre au bulletin
Pour tout changement d'adresse,
joindre la dernière bande de routage.

• « OEILLETS ROUGES »

Le numéro quatre des « OEil-
lets rouges » vient de paraître.
Au sommaire : l'ouverture...

combien de divisions ; positi¬
ver les coordinations ; inter¬

view d'Eugène Descamps ;

une précarité agissante ; le cas
Deleuze ; interview de Louis
Pinto ; Mai 68 et l'héritage

gauchiste ; cinéma : les logi¬
ques d'une domination. On
peut se le procurer au prix de
50 F à la librairie du Monde

libertaire ou en écrivant à :

« Les OEillets rouges », 122,
rue Henri-Barbusse, 95100

Argenteuil (abonnement :
90 F pour deux numéros). Les
anciens numéros sont en vente à

trois.
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30 F le numéro ou 80 F les

• « FEMMES A L'OUVRAGE ».

Des militantes de la Fédération anarchiste viennent de publier
une brochure sur le travail des femmes : « Femmes à

l'ouvrage ». Celle-ci est en vente à la librairie du Monde liber¬
taire (145, rue Amelot, Paris XI') au prix de 50 F.

• « VOLONTÉ ANARCHISTE ».

Pour ce 35e numéro de « Volonté anarchiste », le groupe de
Fresnes-Antony a choisi « Le communisme libertaire », d'Isaac
Puente, dont l'influence sur la révolution libertaire de 1936 fut
considérable. Une préface de Frederica Montseny présene et res¬
titue ce texte dans le contexte pré-révolutionnaire des années 30.
Le compagnon espagnol Abel Ramirez a fourni la première bio¬
graphie française d'Isaac Puente, assassiné au tout début de
l'insurrection franquiste. Un numéro que vous trouverez pour
seulement 25 F à la librairie du Monde libertaire. Le meilleur
soutien, pour « Volonté anarchiste », est bien sûr l'abonnement
(180 F pour 8 numéros), versements à l'ordre de ASH, 34, rue
Jean-Moulin, 92160 Antony (CCP 21600 42 C Paris).

NON!
AU CONSENSUS £
POLITIQUE ET SOCIAL <

• SOUSCRIPTION 89.
L'édition de « La Grande

Révolution » de Pierre Kro-

potkine s'achève. Le livre est
sous presse, et il sera disponi¬
ble en juillet au prix de vente
de 130 F pour 465 pages.

D'ici là, notre souscription
reste toujours valable (110 F
pour le Kropotkine et 110 F
pour l'ouvrage collectif :
« Les anarchistes et 89 », à

paraître le 4e trimestre 1989).
Les chèques doivent être libel¬
lés à l'ordre de Gaétano Man-

fredonia. D'autre part, les
autocollants « Non aux con¬

sensus » et « Travailleurs

organisons-nous » sont tou¬

jours disponibles (30 F le paquet de 50 exemplaires).

Permanence du secrétariat aux relations inté¬
rieures :

le samedi, de 14 h 30 à 18 h,
145, rue Amelot, 75011 Paris (M° République)

Tél : (16.1) 48.05.34.08

• « CONTRE VENTS ET
Le numéro 61 de « Contre

vents et marées » vient de

paraître. On peut se le procu¬
rer au prix de 5 F à la librairie
du Monde libertaire ou en

écrivant à « Contre-

Courants », c/o La Ladrière,
Saint-Alban-de-Roche, 38300

Bourgoin-Jallieu.

MAREES » N° 61.

C0HTRE VERTS

® ET mflRÉES m
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liste
des
des groupes f.a.
RÉGION PARISIENNE

• GROUPES

Paris : 11 groupes répartis dans les arrondissements suivants :
3", 4", 10", 11", 12", 14", 15", 18", 19", 20".
Banlieue : Seine-et-Marne : Chelles, Coulommiers, Melun — Yveli-
nes : Conflans-Sainte-Honorine, Versailles, Rambouillet —

Essonne : Vallée de Chevreuse, Evry (liaison) — Hauts-de-Seine :

Asnières, Nanterre, La Défense, Fresnes-Antony — Seine-Saint-
Denis : Sevran-Bondy, Saint-Denis — Val-de-Marne : Créteil,
Arcueil — Val-d'Oise : Argenteuil, Sarcelles.

PROVINCE
• GROUPES

Alpes de Haute-Provence : Digne — Aisnes : Anizy-le-Château —
Allier : Moulins — Ardèche : Aubenas — Bouches-du-Rhônes :

Arles, Marseille — Charente : Angoulème — Charente-Maritime :
Rochefort/Marennes — Côte-d'Or : Dijon — Doubs : Besançon —

Eure-et-Loire : Chartres — Finistère : Brest — Haute-Garonne :

Toulouse — Gironde : Bordeaux (trois groupes) — llle-et-Vilaine :

Rennes — Indre-et-Loire : Tours — Isère : Grenoble, Bourgoin-
Jallieu — Loire : Saint-Etienne — Loire-Atlantique : Nantes — Loi¬
ret : Montargis — Lot-et-Garonne : Agen — Maine-et-Loire :
Angers, Saumur — Manche : Cherbourg — Marne : Reims —
Moselle : Thionville, Metz — Nord : Lille (deux groupes), Dunkerque
— Oise : Beauvais — Pas-de-Calais : Boulogne — Pyrénées-
Orientales : Perpignan — Bas-Rhin : Scherwiller — Rhône : Lyon
— Seine-Maritime : Rouen, Le Havre — Somme : Amiens — Var :

Toulon — Vendée : La Roche-sur-Yon — Vienne : Poitiers.

• LIAISONS

Hautes-Alpes : Briançon— Alpes-Maritimes : Grasse — Ardèche :
Tournon — Ardennes : liaison des Ardennes — Aveyron : Sainte-

Affrique — Charente-Maritime : Saintes — Cher : Vierzon —
Corse : Ajaccio, Bastia, Porto-Vecchio — Côtes-du-Nord : Saint-
Brieuc — Doubs : Pontarlier — Eure : Evreux — Gironde : Saint-
Médard-en-Jalles — Hérault : Béziers — Jura : liaison Jura — Loir-
et-Cher : Blois — Loire-Atlantique : Saint-Nazaire — Morbihan :

Lorient — Nord : Douai — Puy-de-Dôme : Clermont-Ferrand —

Pyrénées-Atlantiques : Pau — Bas-Rhin : liaison Bas-Rhin —
Haute-Saône : liaison Haute-Saône — Savoie : Chambéry— Haute-
Savoie : Annecy — Tarn-et-Garonne : Montauban — Var : Sollie-
Pont, Hyères, La Seynes-sur-Mer — Vosges : Saint-Dié, Sénones—
Cantal : Aurillac — Creuse : Liaison Creuse — Haute-Garonne :

Montrejeau.
Les personnes qui veulent prendre contact avec les groupes et

liaisons de la fédération anarchiste peuvent passer par les Rela¬
tions intérieures : Fédération anarchiste (RI), 145, rue Amelot,
75011 Paris.

• BANDE DESSINEE
Le groupe libertaire Paris XIe
de la Fédération anarchiste
vient d'éditer, aux éditions du
Monde libertaire, un album
de bandes dessinées et de des¬
sins antimilitaristes intitulé :

« Où vas-tu petit soldat ? A
l'abattoir ! ». Au sommaire :

une préface de Michel Ragon,
une introduction de Thierry

Maricouit, avec la participa¬
tion de 60 dessinateurs. Cet
album de 96 pages (format
21 x 29,7), avec une couver¬

ture en couleur de Tardi, est

disponible à la librairie du
Monde libertaire au prix de
100 F ( + 10% pour les frais
de port).

• « MAI 68, PAR EUX-MEMES »
Le livre « Mai 68, par eux-

mêmes » est paru aux Edi¬
tions du Monde libertaire. De

nombreux textes et propos

recueillis par « Chronique

syndicale », « Femmes
libres » et le groupe Pierre-
Besnard de la Fédération

anarchiste pour la somme de
90 F, cet ouvrage est disponi¬
ble à la librairie du Monde

libertaire.

• BROCHURE.

Le groupe Salvador-Haro et d'Association des amis de Kropot¬
kine viennent de publier une brochure sur le thème : « Sandi-
nisme et minorité ethnique, la gauche latino-américaine face au
mouvement indien ». Nous y abordons l'évolution des rapports
entre Miskitos et Sandinistes, du conflit arm à la coexistence
avant d'entamer un bref tour d'horizon en Amérique du sud :

indigenisme, indianité, attitude des partis de gauche. Ceci com¬
plété par de nombreux documents et textes illustrant la situation
indiennes sur ce continent. Cette brochure est en vente à la
librairie du Monde libertaire au prix de 20 F.

Rédaction-Administration : 145, rue Amelot, Paris 11"
Directeur de publication : Maurice Joyeux

Commission paritaire n°55 635

Imprimerie : Roto de Paris. 3. rue de l'Atlas, Paris 19"
Dépôt légal 44 149 — 1" trimestre 1977

Routage 205 — Publi Routage
Diffusion SAEM Transport Presse
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SYNDICATS

Pour une autre rentrée sociale !

COMME chaque année à lamême époque, c'est la ren¬

trée ! Les politiciens ont

réinvesti les médias, les syndicalistes
se sont confessés à la presse, et cha¬

cun y est allé de son commentaire,
elle sera : tiède, chaude ou brû¬
lante ! Des patrons ont même con¬

sulté les étoiles : il y a des taches
noires sur le soleil, plus qu'en 68 ;

ça va donc chauffer !

C'est reparti !

En effet, cette rentrée 1989
s'annonce active. Les fonctionnai¬

res des impôts ont bloqué les cais¬
ses ! Les pompiers des aéroports de
Roissy et Orly ont cessé le feu !
Devancés, ' pour ces derniers, par
nos chers bidasses et autres gendar-

lls sont

rentrés.

Ils ont parlé...
• Sur « le pacte de crois¬
sance » de Rocard.

Pour Krasucki, secrétaire

général de la CGT, « le pacte de
croissance » : ce sont « des

mots, des mots, des mots»...
« C'est facile de trouver une for¬

mule qui sonne bien, mais les
actes c'est l'injustice qui grandit
et les jyptils qui flambent », a
ajouté le secrétaire-tocsin !
Pour Jean Kaspar, secrétaire

général de la CFDT, qui fait sa
première rentrée sociale (il est
grand maintenant I), le pacte de
croissance « laisse à supposer

que le gouvernement a compris
la nécessité de sortir d'une ges¬

tion sociale trop restrictive (...).
Nous disons que cela va dans le
bon sens », a-t-il affirmé.
Quant à Marc Blondel, le nou¬

veau secrétaire général de
Force ouvrière, il ne souhaite

pas que « les salaires de la
Fonction publique soient fixés
par un objectif basé sur la crois¬
sance », qu'on se le dise !
• Sur l'unité d'action.

C'est Krasu, lors de sa con¬

fession de presse de rentrée,
qui a appelé les syndicats à
d'éventuelles actions commu¬

nes : « Nous disons à toutes les
confédérations que nous som¬
mes prêts à rechercher les ter¬
rains d'entente possibles sur les
sujets brûlants, ce qui ferait tant
de bien pour l'efficacité des lut¬
tes revendicatives ». Il serait

temps camarade !. (A-t-il peur
d'un nouvel « Automne
1988 » ?)
Pour la CFDT, cet appel à

l'unité « est un coup de bluff », a

répondu Jean Kaspar. Ce sont
les patrons qui vont rire !
• Sinon, comme d'habitude,
les leaders syndicaux ont fait
dans la formule coup de poing
et langue de bois.
La CGT annonce « une

contre-offensive du monde du
travail ».

La CFDT reste ferme et
« déterminée » à « impulser
l'action » (attention les yeux !).

FO appelle les salariés à
« passer de la ligne Maginot de
l'autodéfense à une action plus

revendicative ». Aux armes sala¬

riés !

Pessimiste et quelque peu

scolaire, c'est normal, Yannick
Simbron, secrétaire général de
la FEN, commentait ainsi la ren¬

trée scolaire : « Elle sera à la fois
médiocre et sans imagination ».

C'est pas gentil pour son copain
Jospin !

Alain DISCUTABLE

mes qui, eux aussi, se sont plaints
de leurs conditions de travail et de
leurs salaires (les pauvres !). Même
le secteur privé se réveille avec la
grève des métallos à Mulhouse.
L'usine modèle de Peugeot s'est
arrêtée ; les ouvriers réclament de
500 F à 1 500 F de plus par mois.
C'est donc reparti, la trêve de l'été
n'aura duré que le temps nécessaire
pour la CGT à remobiliser ses trou¬
pes avec les inoubliables « Dix de
Billancourt », le temps aussi pour
Rocard de sortir un nouveau gad¬

get : « le pacte de croissance »

(c'est tout nouveau, ça vient de sor¬
tir !).

Chacun retrouve donc sa place ;

syndicalistes bon teint et ministres
bon • genre pourront à nouveau

négocier. 11 y aura du « grain à
moudre ». Espérons pourtant que

toutes celles et tous ceux qui font
réellement cette rentrée, instits, pos¬

tiers, infirmières, ouvriers, précai¬
res et autres..., iront au-delà de ces

rendez-vous convenus.

Espérons qu'ils et elles finiront
par renvoyer une fois pour toute en
vacances ces bureaucrates syndi¬
caux et politiques qui rêvent chaque
année de se refaire une audience sur

le dos des salariés. La rentrée 1988,
les confédérations syndicales
l'avaient franchement ratée. Mais
ils avaient très rapidement repris les

grèves en marche ! Syndicats et
politiciens s'accordèrent, contre
l'avis des infirmières, le 24 octohasp-

1988, sur le protocole Evin. Ils
s'arrangèrent aux PTT pour que
tout rentre dans l'ordre (provisoire¬
ment !), quitte à virer des militants
en ce qui concerne la CFDT — dans
ce secteur et celui de la Santé.

A la RATP, les politiciens n'hési¬
tèrent pas à faire intervenir l'armée.

Toute l'année scolaire passée, des

fonctionnaires corses aux person¬

nels des crèches de Paris, ils réussi¬
rent à étouffer les revendications
des salariés.

Espérons que cette rentrée 1989
sera différente. C'est possible. Dans
la Fonction publique, dans le sec¬

teur privé, les revendications sont
toujours les mêmes : emploi, condi¬
tions de travail, salaires. Les reven¬

dications sont identiques, mais sou¬

vent -les grèves sont catégorielles,
isolées, donc vite dans l'impasse.
Espérons encore que les organisa¬

tions syndicales, celles qui se récla¬
ment d'une véritable transforma¬
tion sociale, comme la CNT, le
CRC-Santé, le SUD-PTT donne¬
ront une autre dynamique à cette

rentrée sociale. Espérons toujours

que celles et ceux, adhérents aux
autres confédérations ne s'aban¬
donneront pas à leur logique de
chapelle et ne se tairont pas une fois
encore devant les décisions de leurs
« hiérarchies ».

Souhaitons également que tous
les salariés organisés dans les coor¬

dinations ne s'obstineront pas à

préserver leur stratégie catégorielle,
certes indispensable à l'émergence
d'un rapport de force mais on l'a vu
très vite dans l'impossibilité à faire
aboutir leurs propres revendica¬
tions. C'est une nécessité : pour une

autre rentrée sociale, il faut cons¬

truire une autre dynamique. Elle
devra être unitaire et interprofes¬
sionnelle. Pour qu'on ne dise plus,
en septembre de chaque année, que
l'automne sera chaud, mais pour

que toute l'année soit sous le soleil
des luttes. Et on aura enfin de
beaux jours devant nous, même
sous la pluie !

Papy DERVIN

"
■ IIIIII

UN ME-1R0

Editorial
Les keufs, les cognes, la rousse, les kakis se mettent à

revendiquer ! Est-ce que les prolos se font doubler sur leur
extrême droite ? Rien à craindre, chers grévistes, passez à
l'action et ils répondront présents pour vous carresser les
côtelettes. Leur volonté n'est pas d'accélérer la venue de
la sociale, mais d'être plus nombreux et mieux payés pour
encadrer les citoyens sur le chemin de la soumission,
entre la télé et l'isoloir. Ces revendications nous rappellent
étrangement celles des matons. Comme on se complète I
L'Etat ne s'y trompe pas, puisqu'au bout de quelques jours
d'énervement, il est prêt à négocier, alors que d'autres
sont en grève depuis des mois sans pouvoir négocier. Les
forces répressives ça s'entretient, quand les flics s'enrhu¬
ment c'est l'Etat qui éternue ! Pour l'armée, même topo.
L'appelé retournera sûrement son fusil quand on sera sur
les barricades, mais pas l'engagé, il aura trop peur de per¬
dre sa planque, payé à ne rien foutre sinon beugler des
chants nazis en vidant des canettes. Pour les pompiers, ça
sera peut-être une autre musique pour négocier. Eux, ils
servent à quelque chose, c'est un vrai service public. Alors
ça se réglera au chantage politicien : « Vous n'avez pas
honte de faire grève alors que de malheureux français ris¬
quent de périr dans les incendies ? », qu'on leur dira. On
leur mettra dans les dents qu'humainement ils ne peuvent
pas abandonner leur sacerdoce, ben voyons ! Nous, en
tout cas, on n'ira pas pas serrer les pognes de la flicaille
pour la soutenir. Les bonnes sœurs du carmel d'Auschwitz
nous semblent plus qualifiées pour cette basse besogne.

—r—r- —

Amis lecteurs
Voilà la rentrée et, avec elle, la reparution du Monde libertaire. Vous

savez comme il est difficile, pour un hebdomadaire politique refusant les
compromissions, de continuer à exister ; ses seuls sponsors étant ses lec¬
teurs. Des augmentations de prix de nos fournisseurs au début de
l'année ; un tirage trop important, nécessaire pour réajuster notre distri¬
bution mais entraînant une recrudescence des invendus ; des circonstan¬
ces parallèles aggravant notre déficit... tout cela nous fait prévoir des dif¬
ficultés importantes pour les mois à venir.
Bien sftr nous comptons sur nos lecteurs et les efforts qu'ils consen¬

tent, sur nos nombreux amis artistes pour soutenir le Monde libertaire
par des galas ou des spectacles... Bien sûr, nous nous attacherons à gérer
au mieux ce journal, à limiter encore plus nos dépenses, à mieux faire
connaître notre titre... mais nous devrons également réfléchir à une nou¬
velle formule moins coûteuse, à des possibilités nouvelles de fabrication.
Soyez assurés de toute façon que nous vous tiendrons informés des modi¬
fications que notre situation financière nous obligera à adopter.
Dans ces circonstances délicates, vous concevrez combien votre sou¬

tien est important. Certains de nos lecteurs en sont conscients, les sous¬
criptions et les virements automatiques en font preuve. Que tous eeux qui
peuvent les rejoindre n'hésitent pas !

Les administrateurs

Voici la liste des souscriptions, ainsi que celle des prélèvements auto¬
matiques pour les mois de juin, de juillet et d'août.

Souscription juin, juillet et août 1989 :
PASCAUD F. (60 F) ; LE B1DEAU Jean (60 F) ; VARQUEZ J.
(60 F) ; PETIT E. (60 F) ; LE GUEN Alain (60 F) ; SALOMON P.
(60 F) ; CRUZ G. (50 F) ; VANDERVART (30 F) ; VILLALBA T.
(60 F) ; BAGNALL K. (50 F) ; BELLATON M. (100 F) ; SAINTAIN
J.-L. (60 F) ; ARNAUD P. (60 F) ; BERAUD A. (110 F) ; Anonyme
(40 F) ; RAGHEBOOM H. (60 F) ; DESCHAMPS E. (100 F) ;
DUTHILLEUL Alain (110 F) ; GIRELLI D. (210 F) ; BERNARD A.
(60 F) ; ROOY M. (60 F) ; BONNAFOUS Y. (60 F) ; TEYSSIER D.
(500 F) ; Anonyme (150 F) ; ROLLAND D. (60 F) ; SCHILLER P.
(60 F) ; FRANÇOIS J.-P. (100 F) ; Gr. Sevran-Bondy (60 F) ; GUERIN
N. (60 F) ; LE DIGOU A. (60 F) ; Anonyme (50 F) ; CHAPELLIER E.
(60 F) ; FELIU A. (60 F) ; HURLIN F. (100 F) ; Anonyme (50 F) ; Gr.
Puig-Antich de Perpignan (1 000 F) ; CHARRIOT J.-L. (60 F) ; FOUR-
CADE P. (60 F) ; BALRY R. (60 F) ; GIRY Y. (250 F) ; RICOUX R.
(60 F).

Total juin, juillet, août : 4 440 F
Total depuis janvier 1989 : 22 774 F

Prélèvements automatiques mai, juin, juillet 1989 :

Lionel NICAUD (50 F) ; Alain CABANETTES (100 F) ; Mateo SAN-
CHEZ (50 F) ; Alain BADER (69 F) ; Patrice ATZORI (50 F) ; Gr. Ber-
neri (150 F) ; Pierre BOUEY (80 F) ; Bruno LAPASSET (100 F) ; Jean
CORNIC (10 F) ; Daniel COSTES (50 F) ; Gérard ESCOUBET (50 F) ;
Luc FERNANDEZ (50 F) ; GIRAUD-CHAVIGNER (300 F) ; Gr. de
Rouen (50 F) ; GuyMILLOT (20 F) ; ETCHEGOREN (100 F) ; Gérard
PIVERT (25 F) ; Louis MAGLIONA (200 F) ; Graziella MAEIR
(50 F) ; Yves Peirat (50 F) ; Yves PEYRAUT (100 F) ; François
GÉRARD (60 F) ; Jean-François RETOU (100 F) ; Didier CORDELET
(30 F).
Total mai, juin, juillet 1989 : 5 682 F - frais = 5 211,73 F
Total depuis début 1989 : 12 093,95 F.
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IMPOTS

L'Etat sans un sou ?

LANCEE le 6 juin dernier, lagrève à la DGI (Direction
générale des impôts), après

la torpeur estivale, reprend de
plus belle. Au lieu de s'essouffler
cet été, le mouvement est resté

actif sous diverses formes. La plu¬
part des grèves ont été suspen¬
dues fin juillet, à l'exception d'une
quinzaine de départements. Le
mois d'août a surtout été celui de

l'information du public avec la dis¬
tribution, au plan national, le 4

août, d'un tract. Ce tract expliquait
les réformes de la fiscalité, fort
néfastes pour le salarié. Tout Té
mois d'août, une pétition récla¬
mant l'ouverture de négociations
a circulé et recueilli 22 000 signa¬
tures. Portée au ministre Bérégo¬
voy le 29 août, ce dernier a refusé
de recevoir la délégation qui la
portait. '

Suite au refus du ministre, les

syndicats unis en intersyndicale
appelaient tous les agents à la
grève pour le 5 septembre, date
où le ministre devait faire des pro¬

positions « superbes » aux agents
des finances. De nombreux dépar¬
tements entrent en grève et, par¬

tout, des assemblées générales
se tiennent. Les propositions
ministérielles du 5 septembre ont
été analysées par la CGT comme

étant de la provocation et du chan¬

tage. Analyse exacte quand on

sait que, d'entrée de jeu, le minis¬
tre déclare que ses propositions
sont à prendre ou à laisser. Les

propositions, elles-mêmes, sont

navrantes : une prime de 1 500 F
>our l'année 1989 et une prime de
êpart à la retraite de 15 000 F

(qui seront portées respective-
ments à 2 200 F et 20 000 F) ; de
petits avantages pour quelques
grades (comme les chauffeurs du

ministère) ; et des crédits de fonc¬
tionnement (par exemple, 10 mil¬
lions pour les services sociaux,
soit deux cantines). Rien que des
petites choses dans la lignée de la
politique rocardienne.

enbreLenbref...
• ANTIMILITARISME.

Manuel Perier a été condamné,
le 30 août, à six mois de prison
ferme pour insubordination à
l'armée. Il vient d'être adopté
comme prisonnier d'opinion par

Amnesty International. Pour
exprimer votre-solidarité, écrivez
à Manuel Perier, Maison d'arrêt,
72, rue d'Auxonne, 21000 Dijon
et protestez auprès de M. Pierre
Arpaillange, ministre de la
Justice, 13, place Vendôme,
75042 Paris cedex 01.

• INITIATIVE.

Le journal Article 31 vient de
lancer un projet de centre
d'étude et de documentation sur

les extrémistes de droite. Ce

centre devra : recueillir

l'information, assurer son accès
et sa circulation, capitaliser les
connaissances, informer sur ce

qui existe, aider la recKerche,
favoriser les échanges, les
confrontations, les

coopérations... Article'31 appelle
les organisations engagées dans
le combat contre le racisme et

pour les droits de l'homme, à

participer à l'élaboration et à la
réalisation de ce projet.

• SOS-HAÏTI.
Le Collectif des Haillens en

France vous appelle à soutenir
leur appel en faveur d'une
véritable démocratie, le samedi
7 octobre 1989 de 18 h à 21 h

30, salle Maison-Verte, 127, rue
Marcadet, 75018 Paris (métro
Jules-Joffrin).

Aucun des syndicats n'a accepté
ces propositions, qui ont fait réagir
violemment les agents (« on n'est
pas des mendiants »...). D'ailleurs,
les syndicats ne peuvent pas

signer au rabais, puisqu'ils sont
mandatés par les assemblées

générales sur des revendications

précises : revoir les carrières ;

reconnaître les qualifications ;

réimplanter les 5 000 emplois sup¬

primés depuis 1982 ; et des aug¬
mentations de salaire allant de

1 200 F à 2 200 F.

A l'heure actuelle, 58 départe¬
ments sont en grève et les agents
sont bien conscients de deux cho¬

ses : la lutte sera longue, et ce
n'est pas seuls qu'ils gagneront. La
lutte sera longue car les revendi¬
cations remettent en cause bien

des aspects du statut de la Fonc¬
tion publique et, en cas de vic¬
toire, cela ferait tache d'huile sur

les autres ministères. Voilà pour¬

quoi Bérégovoy se refuse à négo¬
cier sur ces revendications, et
voilà pourquoi les agents des

impôts attendent beaucoup de la
lutte de tous leurs camarades

fonctionnaires. Tout d'abord, ils
attendent la lutte des agents du
Trésor et des douaniers. Le Trésor

ne devrait pas tarder à entrer en
action avec l'échéance du troi¬

sième tiers de l'impôt sur le
revenu et la taxe d'habitation.

Pour les douaniers, il n'y a pas de
mobilisation. Il semble que ceux-ci

pensent plus ou moins que, pour

eux, c'est fjni (avec l'intégration
européenne), et qu'ils cherchent
individuelle'rfient à savoir dans

quel ministère ils seront intégrés.
L'interrogation première des
agents des impôts est aussi de
savoir si les PTT ou les ensei¬

gnants vont entrer en lutte.
Après déjà trois mois de grève,

l'Etat commence à être aux abois

sur le plan financier. Des milliers
de chèques de TVA attendent
d'être encaissés, et le retard pris
mettra des mois à être résorbq.
L'Etat a dû emprunter à la Caisse
des dépôts plusieurs millions de

francs pour avoir des liquidités et

prendre quelques mesures de
rétorsion. Les percepteurs ont reçu
l'ordre de n'accepter aucun étale¬
ment ou aucun délai de paiement
pour le règlement du troisième
tiers (il faut que l'argent entre au

maximum). Et les syndicalistes de
pointe ont été sommés par le pré¬
fet local d'arrêter rapidement le
mouvement, sinon celui-ci devrait

agir. Agir comment ? En réquisi¬
tionnant les grévistes du réseau
comptable, pour encaiser les chè¬
ques en souffrance.
Pour l'instant, nous pouvons

nous réjouir sur deux points au

plan de la lutte. Pour la première
fois un mouvement suspendu pen¬
dant les vacances reprend de plus
belle à la rentrée. Et, d'autre part,
la lutte ne se cantonne pas au cor¬

poratisme, donc les grévistes
appellent tous les fonctionnaires à
la lutte.

PHILIPPE

(Gr. Louise-Michel)

AVENIR DES PTT

L'enjeu du service public
UNE fois n'est pas coutume,les PTE ces derniers temps

ont les honneurs de la

presse. Les PTE (Poste-Télécoms-

Espace) c'est les P et T (Poste-
Télécoms), bref les PTT (Poste-

Télécoms-Télégraphe). Le motif,
c'est l'avenir de la Poste, le rapport
Prévôt, le « grand débat public »,

et un projet de loi prévu au prin¬
temps prochain changeant le statut
de l'administration et de ses 435 000

agents. Partout, c'est la même argu¬
mentation : la « nécessaire et iné¬

luctable » (sic) évolution du service

public vers le marché concurrentiel

et qui serait favorable à tout le

monde, l'économie, les usagers

(petits et grands) et le personnel.
Autour du débat sur l'avenir des

PTT, dont le rapport Prévôt n'est

que le support, s'affrontent deux

conceptions antinomiques. D'une
part la notion de service public
caractérisée par quelques principes
de base dont la volonté d'assurer

l'égalité d'accès de chacun aux ser¬

vices postaux. Cette égalité impli¬
que notamment que la rentabilité ne

soit pas la condition indispensable
au maintien (ou au développement)
des activités ; ainsi, aussi bien la
diffusion de la presse écrite sur

l'ensemble du territoire que la dis¬
tribution postale dans le plus isolé
des hameaux de Lozère, s'ils relè¬
vent du service public, sont notoire¬
ment déficitaires. Contrairement à

une idée reçue, leur financement
n'est pas assuré par l'Etat, mais par
la péréquation des tarifs dont l'idée
fondamentale ne repose pas sur le
seul prix coûtant, mais sur l'harmo¬
nisation des tarifs afin que les acti¬
vités rentables financent celles qui
ne le sont pas.

L'autre conception, dont le mar¬

ché de la communication est

l'enjeu, est purement commerciale.
Elle est soutenue par les grandes

entreprises, notamment de la com¬

munication, et appuyée depuis plu¬
sieurs années par les gouvernements
successifs, sur fond de déréglemen¬
tation mondiale et d'harmonisation

européenne.
Avec le rapport Prévôt, il s'agit

d'aller plus loin, en sortant la Poste

du statut d'administration d'Etat

par la création de deux « Etablisse¬
ments publics industriels et com¬

merciaux » (EPIC) et en retirant
aux 435 000 agents le statut de fonc¬
tionnaires. Après un débat public
destiné à faire passer la pilule et

malgré lequel s'est dégagé un très
fort attachement des usagers pour le
service public et des agents pour le
statut, Prévôt a remis les 104 pages

de son rapport au gouvernement.

Alors que Quilès a reçu la CFDT
et FO le 8 septembre et s'apprête à
les recevoir à nouveau le 3 octobre,
certains signes indiquent qu'au
niveau du personnel la bataille de
l'éclatement de la Poste et des Télé¬

coms est loin d'être gagnée par le
gouvernement malgré une phraséo¬
logie hypocrite et une stratégie toute
en faux-fuyants. Mais de ce rap¬

port, de ses recommandations inac¬

ceptables et des réactions qu'il sus¬
cite nous aurons très prochainement
l'occasion d'en reparler dans nos

colonnes.

G. C.

GRÈVE

La météo en

dépression

TERMINER une grève, il fautsavoir le faire, raconte-t-on

dans les chaumières syndica¬
les. Le 13 juillet 1989, le « bel été »

dégrève de la Météorologie
s'achève. Après huit jours en février

puis cinq longues semaines en juin
et juillet, le travail reprend.
De ce conflit deux points assor¬

tent : d'abord le recul du ministère

de tutelle (ministère des

Transports) ; ensuite, le mouve¬

ment revendicatif qui, en février,
avait été tenu à bout de bras par les

seuls syndicats (FO, CFDT et

CGT), fut, en juin, pris en charge
par une majorité de personnels. Sur
le premier point, le ministère a

reculé face à la détermination des

météos, qui ne voulaient pas d'un

projet de refonte statutaire au

rabais proposé par la direction de la
Météo.

Sans entrer dans les détails, à ces

nouveaux statuts étaient adjoints un
service minimum et un budget
annexe. Comme on le voit par ail¬
leurs dans d'autres secteurs de la

Fonction publique : rien de bien

nouveau, si ce n'est des attaques

persistantes contre le droit de grève
et le statut des administrations.

Après cinq longues semaines de

grève marquées de nombreux
rebondissements (manifestations

^parisiennes ; occupations des tours
cïcxontrôle ; prise, le 29 juin 1989,
du ministère des Transports ; occu¬

pation par les CRS des locaux de la

Météorologie), l'obligation était
. faite d'ouvrir de nouvelles négocia¬
tions qui aboutirent à un protocole
d'accord signé par la CFDT et FO,
avec l'approbation majoritaire des

personnels. Cet accord allait dans le
sens de certaines revendications du

personnel, bien qu'on soit encore

loin des statuts souhaités : objet
central du conflit.

Cette signature comprenait un

volet d'avancements pour de nom¬

breux météos dans un grade supé¬
rieur et des primes arrosant tout le

personnel.
A noter que cette seconde suspen¬

sion du mouvement revendicatif

météo (juillet 1989), bien

qu'approuvée majoritairement, a

fait grincer de nombreuses dents.
L'attitude de la CGT, flottante

pendant tout le conflit est exem¬

plaire : le samedi, elle est prête à

reprendre le travail sous n'importe
quelles conditions ; le mardi sui¬

vant, elle refuse sa signature en

avançant des arguments de plus en

plus farfelus, tout en notant la
« richesse » des acquis sociaux.
Sur le second point, la semaine de

grève de février 1989 (premier épi¬
sode de cette lutte), par inexpérience
et attentisme, ne fut supportée et

impulsée que par les seuls militants

syndicaux, bien que l'exemple des

coordinations'infirmières et autres
fît rêver une partie des non-

syndiqués et quelques adhérants
méfiants.

En juin, la peur du pourrisse¬
ment, la fin de non-recevoir du
ministère et l'absence d'imagination
des syndicats en place, ont poussé
une très large majorité de météoro¬
logistes à faire le dur apprentissage
des luttes sociales. En effet, beau¬

coup d'initiatives sont nées en

dehors de l'appareil syndical qui

s'adapta mais jamais ne surenché¬
rit. La prise en compte du mouve¬

ment par les météos eux-mêmes fut
et restera la très grande satisfaction
de ces cinq semaines d'un été ora¬

geux à la Météorologie.
L'automne s'annonce canicu¬

laire, mais l'expérience de ce conflit
sera grandement nécessaire aux

générations futures.

Emilie BAR
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HANDICAPÉS

Sous-prolétariat ?
EN cette année où l'ondépense avec fracas

l'argent des contribuables
en fastes inutiles, et où il est beau¬

coup question des droits de
l'homme ; il convient d'ajouter à la
dénonciation des TUC, SIVP, RMI
et autres mesures visant à institu¬

tionnaliser la précarité, la hon¬
teuse exploitation (dans la plus
pure logique capitaliste) du travail¬
leur handicapé.
En effet, la notion de SMIC, que

l'on pouvait encore considérer
comme acquise il y a quelques
années, nous apparaît aujourd'hui
bien baffouée ! Ils sont nombreux

les caractériels et autres « inadap¬
tés », travailleurs de CAT ou d'Ate*

liers soit-disant protégés à survi¬
vre avec un salaire de misère

(3 500 F brut) ne suffisant pas, à
l'instar de l'allocation chômage, à
vivre décemment. Le patronat, fort
de ses pratiques plusieurs fois
centenaires, elles, a cru trouver là
une main-d'œuvre à bon marché

et facilement malléable, la politi¬
que du bâton et de la carotte ayant
cours ici comme ailleurs.

En effet, tout ce qui a trait, de

près ou de loin aux droits de

l'homme, est sciemment ignoré :
aucune espèce de syndicalisme
dans ces entreprises, donc pas de
droit à la grève ; les rares élec¬
tions de délégués du personnel
ayant lieu — lorsqu'elles ne sont

pas contrariées — ne laissant
aucune chance à l'handicapé de
faire entendre ses doléances, car
les élus sont dans la plupart des
cas des membres du personnel
d'encadrement.

D'autre part, l'absence hon¬
teuse des conditions élémentaires

de sécurité est à signaler... avec la
bénédiction de l'administration

concernée pouvons-nous croire,

puisque la carence en ce domaine
est pratiquement absolue ! Man¬

que d'extincteurs dans les locaux,

outillage dangereux et hors-
norme, ceci sans vraiment exagé¬
rer, et la liste serait longue... Ajou¬
tons à cela les lamentables condi¬

tions de logement que subissent
les travailleurs handicapés, et le
tableau pourra se compléter. Une
partie d'entre eux vivent dans des

foyers, donc en vase clos (ne
mélangeons pas torchons et ser¬
viettes !), maintenus à l'écart de
toute réalité, donc de tout moyen

pour eux de parvenir à une quel¬

conque émancipation ; tandis que
l'autre fraction végète dans les
ZUP et autres Z, ces ghettos à la
périphérie des villes, remplis de
leurs congénères (« cas sociaux »),
lieux sordides sans ombre

d'espoir à l'horizon, poussant à la
violence et à l'alcoolisme.

Ayant travaillé plusieurs années
avec ceux que je me refuse à
appeler « caractériels », car nous

le sommes tous, je clame haut et
fort auprès de vous, compagnons

anarchistes, leur humanité. Sont-
ils donc des bêtes, des sous-

hommes pour que nous les lais¬
sions ainsi crever d'ennui dans

l'ignorance de leur propre valeur
d'homme, loin de toute voie éman-

cipatrice ? Avons-nous le droit de
les maintenir dans cette situation

de quasi féodalité ?
Non, bien sûr. Et nous ne

devons pas les oublier dans notre
lutte acharnée pour la liberté.
Nous devons leur laisser une

place de choix dans la société
libertaire que nous créerons un

jour. Et ce combat pour la reconnais¬
sance explicite de leur statut ina¬
liénable d'hommes et de femmes

libres (dans la mesure ou nous le
sommes), ce combat doit com¬
mencer ici-même et maintenant et

aboutir dans les actes et dans les

faits.

Fabrice HURLIN

(Liaison Creuse)

Un service régulier
et pratique

rationnement

Communiqué de la
Fédération anarchiste
Suite à l'annonce du procès intenté à Djellali Mihoubi, l'un des

« meneurs » de la mutinerie d'Ensisheim, pour coups et blessures, la
Fédération anarchiste tient à dénoncer la pratique systématique des
tabassages en prison, l'acharnement de l'administration pénitentiaire
sur les prisonniers en lutte et la complicité de la magistrature dans
cette tentative de destruction physique et morale des détenus.
Deux exactions commises par l'administration pénitentiaire au cou¬

rant de l'été confirment le caractère systématique et prémédité des
tabassages : le 13 juin dernier, à la suite d'un moùvement de révolte,
sept détenus de Clairvaux, désignés comme meneurs par l'adminis¬
tration pénitentiaire, sont victimes de sévices physiques ignobles,
alors même qu'ils sont désarmés et sans défense. Le 22 juillet, Djellali
Mihoubi, plus connu sous le surnom de Kyou, est agressé par trois
surveillants alors qu'il avait entamé, avec dix de ses camarades, une
grève de la faim pour demander l'abolition des quartiers d'isolement,
du mitard, du prétoire, du statut de détenu particulièrement surveillé
(DPS) et l'amnistie des mutins d'Ensisheim, de Besançon et de
Poissy. Alors que les marques de coups ont été dûment constatées
par la police et par un médecin de l'administration pénitentiaire, la
plainte du détenu a débouché sur un non-lieu... tandis que ses tortion¬
naires obtenaient son inculpation pour coups et blessures I
Systématiquement isolés, interdits de parloirs, voire de courrier,

perpétuellement fouillés, transférés, harcelés au nom du statut arbi¬
traire de DPS, les prisonniers qui s'inscrivent dans le long mouvement
de lutte qui anime les prisons depuis près de quatre ans, risquent éga¬
lement des sévices physiques qui portent un nom : la torture.
Les magistrats cautionnent et perpétuent cet état de fait : jamais

l'on ne vit de gardien inculpé pour coups et blessures, le tabassage
faisant partie de leurs fonctions. Le détenu rebelle, lui, n'a aucun

droit, aucun recours face à l'arbitraire pénitentiaire.
A l'occasion du procès inique qui s'ouvrira le 27 septembre à Mou¬

lins, la Fédérationanarchiste réaffirme son opposition à la justice
bourgeoise, et son soutien aux luttes que les prisonniers ont enga¬

gées contre les quartiers d'isolement, les statuts spéciaux, le prétoire,
le mitard, et pour l'amnistie des « mutins ».

FÉDÉRATION ANARCHISTE

Lyon
Bruno Guilloré

enfin libre !
Le 13 juillet dernier fut une

journée de grande joie dans
les milieux anarchistes et anti¬

militaristes. Notre camarade

Bruno Guilloré, insoumis

total, était enfin libéré après
trois mois d'incarcération à la

maison d'arrêt d'Amiens.

L'arrestation de ce farouche

antimilitariste, membre du

groupe d'Anlzy-le-Chéteau de
la Fédération anarchiste, avait

jeté l'effroi dans notre entou¬

rage. Une fois de plus, dans
son immense bêtise, l'Etat

français accueillait dans ses

geôles un prisonnier pour
délit d'opinion. Une fois de
plus, Amnesty International
était à nos côtés pour soutenir
un insoumis. Nous rappelons

que chaque année le pays de
de Déclaration des droits de

l'homme enferme 200 insou¬

mis. Ceci permet à la France
de figurer chaque année dans
le rapport d'Amnesty Interna¬
tional. Par notre plume, Bruno
tient à remercier toutes celles

et ceux qui l'ont soutenu au
travers des différentes péti¬
tions et manifestations appe¬
lant à sa libération. Restons

vigilants, refuser l'école du
crime met enfcore en danger
« la liberté des citoyens ».

Marcel CHASSEPOT

Zorro

LOUIS PRADEL (l'hommepour qui l'autoroute en

centre-ville devait amener

progrès et prospérité à Lyon), rêvait
d'un Manhattan lyonnais au carre¬

four des Europes (ne cherchez pas,

cela ne veut rien dire, c'est médiati¬

que) ; et, tel le créateur faisant jail¬
lir la lumière des ténèbres, il fit raser
tout un quartier populaire et pousser

la Part-Dieu : cité administrative et

financière où l'on ne trouve pas un

seul logement et où les anars ne sont

pas prêts d'ouvrir un local vus les

prix qui s'y pratiquent et les pin¬
gouins encravatés qui la fréquen¬
tent.

Vint ensuite la succession fanto¬

matique du sénateur-maire Francis¬

que Collomb à l'idéologie tout
ausssi mégalobétonomane. Et de
continuer la reprise en main du
tracé urbain, revalorisant les quar¬

tiers populaires (cela veut dire

expulser tout ce qui y fait populaire)
et favorisant ouvertement la spécu¬
lation immobilière à outrance. Il est

en effet significatif que le tracé des

lignes du métro s'étire sur les quar¬

tiers bourgeois, commerçants et pié-
tonniers, alors qu'aucune des trois
universités (70 000 étudiants) n'est
déservie. Pas plus que les quartiers
industrieux (Ve, IIIe, IXe, VIP et

VIIIe arrondissements), tout ça

pour avoir en fin de compte les

transports les plus chers de France.

Qui a parlé de service public ?
Enfin, on vit le tracé de la ligne D
du métro traverser des quartiers
autrement moins chics en direction

de banlieues rouges... revirement ?
Que nenni ! La maire du IIIe arron¬

dissement a déclaré, dans un mee¬

ting à la Mutualité, qu'il faut assai¬
nir le quartier de la place du Pont.
La place du Pont est le lieu où,

depuis toujours, les communautés

d'étrangers vivant à Lyon se réunis¬
sent ; c'est ça qu'il faut assainir !
Pour cela, on ferme le grand Prisu-
nic ; motif invoqué par la presse

locale en filigrane : en faillite à
cause des Arabes qui volent à l'éta¬

lage. Puis, on rénove les chaussées
et on crée des places de parking
pour relever le standing du quartier

LYON

maire de
et de ses commerces et, au final, on
rase tout, on expulse à tour de bras
les vieux locataires aux loyers blo¬

qués, « on nettoie les taudis » et on

reloge leurs habitants en banlieue.
Le schéma est désormais classi¬

que dans bien des villes. On cons¬

truit des résidences de luxe : tout

confort, parkings incorporés, bas¬
sins et jardins « privés » d'agré¬
ment avec vue imprenable sur la
ville — quasiment en plein centre,
la circulation en moins. Il ne reste

plus qu'à inaugurer le métro...
Facile ! On a donc un quartier tout
neuf et très chic à vendre, au cœur

duquel le siège du PS local, tout
rénové, lui aussi, ne fera sûrement

pas tache vu le silence total qui les
caractérise sur le problème des
expulsions dans le quartier.
Voilà, bien résumé et avec beau¬

coup d'oublis, le passif de l'équipe
municipale de droite. La santé bréj-
névienne de Collomb ayant sans

doute facilité l'arrivée de Michel

Noir au fauteuil du maire ; une

équipe de droite s'est installée à la

place d'une équipe de droite, qui ne
se démarquera certainement pas de
la précédente par une politique anti¬
capitaliste, sociale et libertaire de
l'habitat urbain, ou alors je me fais
nonne.

Michel Noir, c'est du clean, c'est
même Kleenex quand il débarque,
sa joyeuse équipe à ses côtés, net¬

toyer lui-même la gare de la Part-
Dieu toute salie par d'odieux grévis¬
tes méchamment insatisfaits de

leurs conditions (cf. Monde liber¬
taire n° 756). Et s'il fait hâter les
négociations, c'est qu'il lui faut du
net (peut-être pour la grande ren¬

contre des rénovateurs à Lyon fin
juin ?). Idem pour le SCALP à la
Croix-Rousse (cf. Monde libertaire
n° 756) ; quand notre Zorro
d'Michel vient faire le tampon-

médiateur entre les flics et les

« scalpeurs », c'est parce que les
lacrymos, les CRS et les Indiens
dans la rue ça ne fait pas clean. Si ça
avait été par idéologie, il serait venu
au concert et il n'y aurait pas eu de
déficit avec les jeunes RPR, sponso¬

ring oblige... Eh pis tiens, quand

j'aurais rajouté que comme Chirac
il ne veut plus voir de bombages et
d'affiches sur les murs de sa ville

(notre ville), on verra bien que notre

maire, ce n'est plus à Zorro qu'il

joue, mais à la Mère Denis.

Adèle MICHU

(Gr. Galina-Makhno de Lyon)
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ÉCOLOGIE

Manque de flotte i

SUR une partie de la France(au sud d'une ligne
Avranches-Nice), la séche¬

resse a fait des siennes. Pêcheurs,
agriculteurs et hôteliers ont été
les premiers concernés par ce

manque de flotte, à des titres
divers : les hôteliers ne se plai¬
gnent pas de cette année excep¬
tionnelle au point de vue fréquen¬
tation touristique ; à l'inverse des
pêcheurs qui on vu les rivières
s'assécher et les poissons crever,
et des agriculteurs qui ont regardé
leurs cultures se dessécher sur

pied et les bêtes'tirer la( langue à
longueur de journée.

L'eau,
ressource à protéger ?
Par endroits, les vertus d'une

eau propre ont été redécouvertes
un peu tardivement, puisque ce
sont les poissons asphixiés (là où
il y avait encore du poisson) qui
auront révélé la pollution cons¬

tante qui affecte les milieux dits
naturels.

Les médias ont abusivement

présenté le phénomène en

oubliant d'expliquer que le man¬

que d'oxygène dans l'eau n'était

pas dû au soleil, mais plutôt à la
destruction naturelle des polluants
aquatiques, opération qui néces¬
site de l'oxygène en proportion de
l'importance de la pollution.
L'assèchemént des rivières aurait

par ailleurs été sans doute moins
accentué si les zones humides

(marais, prairies mouillées, etc.)
n'avaient pas été détruites, et si
les éléments paysagers qui retien¬
nent l'eau dans le sol avaient été

« Télémagot »
Aubervilliers risque de devenir

célèbre pour la naissance d'une
nouvelle famille du communisme :

les « transformateurs ». En pre¬

mière ligne, de bauts responsables
de l'OPHLM qui occupent égale¬
ment des postes haut placés à la
mairie.

Dans une affaire de consomma¬

tion, qui met en opposition
l'OPHLM et des locataires (1), des
militants et responsables commu¬

nistes ont réussi à mettre la loi de

leur côté... d'une manière origi¬
nale !

Le litige concerne l'installation
d'une antenne collective de télévi¬

sion et le coflt des travaux pour les
locataires du 48 rue Crèvecœur à

Aubervilliers. En effet, l'OPHLM

exige que les locataires payent une

quote-part en vertu d'une « loi du 2

juillet 1968 relative à l'installation
d'antenne réceptrice de radio et

télédiffusion » (sic).
Hélas, les communistes n'ont

toujours pas compris soixante-huit.
On pourrait penser qu'ils ont cru

que les « événements » avaient
modifié la législation relative à l'ins¬
tallation d'antennes réceptives de
radiodiffusion (loi n° 64-457 du 2

juillet 1966 et décret n° 67-1171 du
22 décembre 1967). Il s'agit pour¬
tant d'une législation très claire¬
ment fixée que Mai 68 n'a pas trans¬
formée... sauf, peut-être, dans

l'imagination de certains.
A moins, qui l'aurait cru, que les

communistes « prestidigitateurs »

d'Aubervilliers n'aient sorti de leur

chapeau une loi (ouvrière 7) pour

justifier une exigence arbitraire,
mais rentable : il n'y a pas de petits

profits. N'est-ce pas incroyable ?
Mais, il est vrai qu'à force de réé¬
crire l'Histoire, on prend des habi¬
tudes...

Un camarade téléphobe

(1) Soutenus par l'Association FO des
consommateurs du 93.

davantage préservés, au vu et au
su de leur rôle d'épongé et de
régulateurs de l'écoulement de
l'eau.

Mais quasiment tout le mouve¬

ment écologiste s'est fourvoyé
dans une dérive politicienne et/ou
dans le naufrage stérile de l'achar¬
nement aveugle contre la chasse

(1).
Et du coup, là où il y en aurait

besoin, les écologistes ne sont
pas présents pour empêcher les
erreurs techniques et profiter des
événements liés à la sécheresse,

pour insuffler une nécessaire
réflexion sur les méthodes de

développement des activités
humaines.

Comme en 1976, le bilan de la
sécheresse de cette année risque
fort d'être superficiel et, la pro¬
chaine fois, nous serons tout

autant démunis. Peut-être qu'à
cette époque, d'ailleurs, les arri¬
vistes de l'écologisme politicard
seront au pouvoir, profitant de la
mauvaise information de la popu¬
lation française, pour se faire élire
avec des chèques en blanc.
Gageons que ces rigolos, abusant
de la crédulité d'un électorat plein
d'illusions sur les facultés des
« verts » à changer la société,
seront tout autant « gros-jean
comme devant » que les socialis¬
tes du gouvernement Mitterrand,
qui promettait de révolutionner la
société française.
Et ceux qui verraient dans mon

propos de la médisance sur le

parti des « verts » n'ont qu'à venir
me raconter, par exemple, ce que
font les quatre élus « verts » au

conseil municipal de la ville de
Rennes, pour résoudre la pollution
de la Vilaine, rivière anéantie par
les eaux sales (insuffisamment
épurées) de cette ville à sensibilité
écologique marquée.
Ces clowns tristes préfèrent

canaliser les énergies militantes
vers le refus de l'implantation
d'une petite porcherie dans le voi-

enowff Mons narre
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sinage d'un propriétaire terrien à
la cravate verte, en argumentant
que la ville de Rennes a besoin
d'une eau non polluée pour s'ali¬
menter.

Ce juste souci d'une eau propre
est ainsi complètement détourné
vers des intérêts particuliers (la
petite porcherie en question pre¬
nant des mesures appropriées
pour ne pas polluer avec l'épan-
dage de ses effluents) et efface
par ailleurs le souci nécessaire de
rendre à la Vilaine une réputation
moins mauvaise ; les anguilles en
ont marre de devoir se faufiler

dans les égoûts à ciel ouvert de la
ville de Rennes où quatre élus
« verts » ne savent peut-être
même pas que l'écologie est
avant tout une science reliant la

biologie à la physique, la géogra¬
phie, la sociologie...

Cheval de bataille de la FNSEA

et du CNJA, plus « beaufs » que

jamais (si les oranges ne poussent
pas dans votre jardin, syndiquez-
vous à la FNSEA qui vous défen¬
dra pour avoir une indemnité

sécheresse), la sécheresse a en

effet des conséquences désas¬
treuses.

Cependant, l'agriculture s'est
engouffrée (avec les incitations de
l'Etat, du Crédit Agricole, des firmes
agro-alimentaires et des notables

ruraux) dans une impasse producti¬
vité, coûteuse aujourd'hui.
Les modèles agricoles sont de

plus en plus fragiles et les risques
naturels bousculent régulièrement
les cultures et l'élevage, qui tien¬
nent de moins en moins compte
des phénomènes naturels : qu'il
fasse soleil eh "été, qu'il vente en

automne, qu'il gèle en hiver ou
qu'il pleuve au printemps, sont

tout compte fait des événements

prévisibles.
Lorsqu'une agriculture s'éloi¬

gne des réalités écologiques, il ne
faut pas s'étonner des problèmes

qui l'affectent et qui font sombrer
dans la déprime de nombreux pay¬

sans, ayant fait confiance, à tort, à
tous les parasites qui prétendent
s'accaparer le pouvoir politique et

économique.
Si la sécheresse fait des dégâts,

les branleurs qui s'amusent à

manipuler les agriculteurs ne
seront pas pour autant mis sur la
paille ; il y a des coups de pied au

cul qui se perdent !

VAINDIEU

(1) La chasse est pourtant un mal
nécessaire à la régulation de la faune
sauvage ; même si des progrès impor¬
tants restent à faire pourparvenir à une
chasse écologique.

ANTIFASCISME

Violences fascistes à Lille

PENDANT trois jours setient chaque année la brade¬
rie de Lille ; plusieurs mil¬

lions de personnes viennent regar¬

der, acheter, fouiller... Trois jours
de fête habituellement ; mais ce

dimanche 3 septembre, vers 22 h,
les skinheads agressent violemment
le stand du SCALP (Section carré¬
ment anti-Le Pen) situé Port-de-

Paris, en face du stand du groupe
Humeurs-Noires de la Fédération

anarchiste et à deux pas de la mairie
et du commissariat central.

Action éclair et militaire

Armés de battes de base-bail, de
gaz lacrymogènes et paralysants,
une quinzaine d'individus de Troi¬
sième voie, du GUD (1) et du MNR
(2) de la région, renforcés par des
skins parisiens, attaquent le stand
du SCALP. Alors qu'un premier
groupe attire l'attention des mili¬
tants à gauche du stand, le gros de
la troupe en profite pour détruire et

frapper par la droite. Cris de

guerre, pluie de gaz et coups de bat¬
tes atteignent militants et badauds,
parmi lesquels des enfants. Après
quelques minutes d'une violence

inouïe, les agresseurs se retirent du

champ de bataille tout aussi militai¬
rement.

Une militante du MRAP a été

violemment projetée contre un mur

et deux personnes du SCALP
seront quant à elles plus sérieuse¬
ment touchées et admises aux

urgences (nez cassé, traumatisme
crânien, contusions diverses). Deux
skins blessés se sont également pré¬
sentés au CHR, mais ils ont préféré
fuir quand on leur a demandé de
décliner leur identité.

Quinze minutes après l'attaque,
un des fascistes, Pascal Everaert

(38 ans), revient sur les lieux... pour
constater les dégâts ? Maîtrisé par

les militants, puis interpelé par la
police, il sera relâché le lundi 4 sep¬
tembre dans l'après-midi.

D'autres violences ont eu lieu au

cours de cette braderie : contre un

pasteur (responsable d'un lieu
d'accueil pour les « sans domicile
fixe »), contre des Noirs et un jeûné
Magrébin. Sept autres skins sont

alors interpelés et tous relâchés

rapidement.

Cette violence était prévisible
sans que nous y croyions vraiment.
Troisième voie et le MNR tenaient

un stand sur la braderie et présen¬
taient des revues (Choc du mois,
Cœur de lion, etc.), des affiches

(« Ni trust ni soviet »), etc. Une

quinzaine de skins en tenue de com¬

bat montaient la garde auprès de
leurs stands ; des provocations ora¬

les envers le SCALP avaient déjà eu

lieu, mais comment prévoir qu'ils
opéreraient leur coup de force au

milieu de la foule à une heure de

grande affluence ? Tous ces signes
avant-coureurs étaient monnaie

courante lors des diverses manifes¬

tations publiques lilloises, mais

l'attaque préméditée, organisée et

hyper-violente, est une première et
situe d'ores et déjà le débat antifas¬
ciste sur un autre plan.

Dos à dos ?

Le dimanche soir, au commissa¬

riat, les dépositions et les témoins
étaient reçus au compte-gouttes, cer¬
tains même refusés. Avec une cer¬

taine agressivité, et assez contents

de voir skins et antifascistes se bat¬

tre dans la rue, les flics renvoyaient
dos à dos les protagonistes. « Les
extrêmes qui se rejoignent dans la
violence » est une idée qui a la vie
dure ! En criminalisant les militants

antifascistes, l'ordre républicain
aimerait faire disparaître un mouve¬

ment gênant. A qui profite la mon¬

tée du fascisme ?

Maurois, de son côté, a joué la
carte de l'humanisme en s'indi-

gnant, par journaux locaux interpo¬
sés, des actions fascistes et promet¬
tant de tout mettre en œuvre pour

que cela ne se reproduise plus... bla-
bla-bla. Le maire de Lille semble

découvrir les pratiques des skins.

Pourtant, l'année dernière, un

jeune homme a été tué dans un

parc, une étudiante a été défenes-
trée à la fac, les agressions visant
dans la rue les immigrés se sont mul¬

tipliées.
Ces manifestations de violence,

jadis marginales et ponctuelles,
deviennent de plus en plus fréquen¬
tes et ne se limitent malheureuse-.

ment pas à la métropole lilloise. Ces
mêmes skins sont intervenus à

Rouen, Eleu (cimetière juif), en Bel¬

gique... Au-delà du discours et de la
sensibilisation antifascistes, primor¬
diaux et toujours nécessaires, il
semble à présent urgent de se poser

la question d'une organisation et

d'une riposte plus fermes (cf. les
zoulous à Paris).

Gr. Humeurs-Noires de Lille

(1) GUD : Groupe union défense.
(2) MNR : Mouvement nationaliste

révolutionnaire.

Communiqué
La Fédération anarchiste

se joint à l'appel du SCALP
pour la tenue d'une manifes¬
tation de protestation contre
les violences des fascistes

commises en toute Impu¬
nité, un an exactement

après la mort de Patrick Le
.Mauff, assassiné à Lille par
les skinheads. Cette mani¬

festation aura Heu à Lille le

30 septembre 1989, à 16 h, à
la Grande-Place.

FÉDÉRATION ANARCHISTE
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POLOGNE

Quelle situation ?

PENDANT combien detemps encore les Polonais
vont-ils écouter Walesa ?

Lui qui affirme aujourd'hui qu'il est
« le plus grand démocrate du
monde » et qu'en août 1980 « tout
s'écroulait» (et non pas en
décembre 1981), alors que pour
dix millions de grévistes polonais,
au contraire, tout peut-être aurait
dû commencer...

Jusqu'à quand la supercherie
va-t-elle opérer dans ce pays

gâché, pollué, christianisé et
bureaucratisé tout à la fois, où tou¬

tes les références politiques
s'entrecroisent, basculent, sous la

vigilance avide des capitalistes
occidentaux ?

Les Polonais font la queue,

étonnamment silencieux, devant le

boulanger, le boucher, les gui¬
chets des postes, dans les sta¬
tions d'essence, apparemment

résignés avec leur porte-monnaie
vide devant des étalages vides, au
milieu de la fumée noire crachée

par les autobus vétustés et rouil-
lés. Pendant ce temps-là, Walesa,
dont Libération vante la « stature

d'homme d'Etat », fait le joli cœur
devant la télévision américaine en

avouant cyniquement ses rêves
de prince...
Tous les médias de l'Ouest

applaudissent (sauf, peut-être,
L'Humanité). C'est la revanche
contre l'ennemi communiste

numéro un. Ou du moins celui que

l'on veut bien nous présenter
comme tel, car, pour les gros

sous, on pourra toujours s'arran¬
ger. C'est qu'il y a des bénéfices à
faire en Pologne ; et, pour quel¬
ques milliards, les capitalistes
« démocrates » concéderont bien

un fauteuil de ministre ou un hôtel

particulier, grand luxe, payable en
dollars s'il vous plaît. Et l'on oublie
le 13 décembre 1981, et Jaru-
zelski devient, somme toute,

quelqu'un avec qui l'on peut par¬
ler ; le POUP est le plus gentil des
partis communistes, puisqu'il
accepte (a-t-il le choix ?) de parta¬

ger le pouvoir...

imbuvable, comme un discours de
Ceausescu.

Les Polonais, qui ne se sont

jamais soumis « mentalement » au

communisme, ne vont pas com¬

mencer parce qu'un petit arriviste
chrétien-démocrate a réussi à se

faire une place plus confortable
dans les anti-chambres du pou¬

voir. Les Polonais, qui ont résisté
à l'état de guerre, qui vivent quoti¬
diennement avec la pénurie (les
jeunes surtout), n'ont pas dit leur
dernier mot.

Walesa va peut-être jouer, pen¬
dant quelques temps, son rôle
« illustre » de pompier face aux

grèves qui resurgissent toujours,
ici ou là. Mais le mouvement qui a
fait naître Solidarité peut repartir,
sous une autre forme, peut-être.
Déjà des comités de grève s'orga¬
nisent en dehors de Solidarité et

des syndicats officiels, obligeant
la direction actuelle du syndicat
déchu à créer ses propres comi¬
tés.

D'autre part, les étudiants polo¬
nais, qui ont fondé WiP et le Mouve¬
ment pour la paix, qui ont obtenu
le statut d'objecteur de cons¬

cience et qui, aujourd'hui, cons¬

truisent la Fédération anarchiste

polonaise, ceux-là ne se laissent

plus berner par le double langage
permanent du leader tant aimé de
nos médias.

Ceux-là refusent toute alliance,
toute concession avec le POUP,
et ils sont suivis par un nombre
croissant de personnes qui les

rejoignent dans les manifestations
pour crier : « Les Russes, à la mai¬
son » ou « Le Parti, dehors ». Face
à l'Eglise, face au communisme,
face aux réformistes, leur tâche,
comme la nôtre, est immense.
Mais en Pologne, comme peut-

être dans les autres pays de l'Est,
la démarche vers une société

libertaire apparaît désormais
comme la seule solution crédible

pour un nombre croissant de jeu¬
nes polonais. Enfin, de nombreu¬
ses associations liées à l'écologie

Car l'accord « historique », dont
on nous rebat les oreilles ici à

grands renforts de colonnes, n'a
pas suscité l'enthousiasme des
« masses », pas plus à Gdansk
qu'à Varsovie. C'est que la pilule
est quand même amère. Car le
parti des travailleurs, en Pologne,
a raté son coup sur toute la ligne.
Les gens n'y sont pas heureux,
messieurs Staline et Trotsky. Les
enfants y mendient comme dans
les pays colonisés d'Afrique et
d'Amérique latine, et l'eau est

POLOGNE

A quoi sert l'Etat ?

ou à la contre-culture, qui voient le

jour actuellement, témoignent de
la vivacité et de la combativité de

certaines composantes sociales

polonaises qui pourraient bien, un
jour, faire exploser le bel accord
conclu aujourd'hui entre le
POUP et la direction de Solidarité,

avec la bénédiction de la Calotte

et du Capital.

Yolaine GUIGNAT

(Gr. Pierre-Besnard)

DEPUIS plusieurs semaines,les médias français et occi¬
dentaux remplissent nom¬

bre de colonnes avec les « affaires »

polonaises : un carmel à Auschwitz,
un gouvernement de cohabitation
catholico-communiste !

Revenant d'un voyage de deux
semaines dans ce pays, pendant

lequel nous avons rencontré les
militants de la jeune Fédération
anarchiste polonaise, nous avons

pensé qu'il serait utile de faire
entendre d'autres voix quant à la
situation réelle de la population de
ce pays.

La vie quotidienne est caractéri¬
sée par les difficultés liées à l'appro¬
visionnement alimentaire et à

l'inflation du coût de la vie. Cet été,
le sucre et le sel manquaient ; quant

à la viande, peu de gens en achètent
en raison de son coût, même quand
on en trouve dans les magasins. Une

personne avec un bas salaire (envi¬
ron 50 000 zlotys) en dépenserait

plus du tiers pour un kilogramme de
viande ! C'est comme si le kilo¬

gramme de bœuf coûtait 1 500 F à
un smicard ici. Un pain représente
une heure de salaire, un kilo¬
gramme de tomate, deux à trois
selon les villes, etc. L'inflation est

réelle et écorche le pouvoir d'achat
des gens, bien que les salaires aug¬

mentent aussi. Des produits sont

introuvables, même avec des devises
et si riche soit-on, comme l'eau
minérale.

Finalement, du point de vue éco¬

nomique, on peut dire que le

système mis en place par les partis
communistes dans les pays de l'Est
est un système en situation globale
d'échec total : ceux qui produisent
les richesses n'en voient pas le résul¬
tat ; les producteurs comme les con¬
sommateurs sont lésés et le pays est

lui-même en faillite. Au profit de

qui ? Tout d'abord, le POUP, pour
maintenir son pouvoir, a besoin

d'argent pour entretenir ses « trou¬

pes » (milices, directions d'entrepri¬
ses et cadres politiques, soit 1,5 à 2
millions de personnes composant la
« nomenklatura »). Ensuite, la

Pologne ressemble finalement à un

pays colonisé, colonisé par la Rus¬

sie, celle-ci exploitant les matières

premières produites (agriculture,

charbon, soufre, etc.).
Pour beaucoup, ici comme là-

bas, l'accord intervenu entre Soli¬
darité et les communistes paraît être
la meilleure solution possible : le
POUP n'a jamais obtenu la con¬

fiance de la population polonaise ;

depuis le début des années -80,
même la répression n'était plus effi¬
cace ! On menaçait de trois mois de

prison quiconque était en posses¬

sion d'un tract (pour trois tracts,
c'était un an) ; comme tous avaient
des tracts, la peine est devenue d'un
an pour un tract et de dix ans pour une

grève ! Si nombreux étaient ceux

qui avaient des tracts, qu'il n'était

plus envisageable de les arrêter
tous ! Cela démontrait surtout que

même la répression avait perdu sa

force dissuasive. Le POUP a donc

été contraint de chercher un allié

qui lui apporterait un climat social

plus serein et de l'argent. Il l'a
trouvé chez certains membres de

Solidarité qu'on désignerait ici
comme étant des « chrétiens-démo¬

crates » : le concordat est intervenu

entre deux « élites », la nomenkla¬
tura communiste et l'Eglise, par

l'intermédiaire du courant catholi¬

que existant au sein de Solidarité,
avec le concours d'intellectuels

modérés comme Mazowiecki.

Cet accord voudrait faire croire

aux Polonaises et aux Polonais
— et à l'opinion publique
mondiale — que les dernières élec¬
tions d'avril 1989 étaient des élec¬

tions libres, par rapport aux précé¬
dentes bâillonnées. Comment expli¬
quer alors qu'en 1985 il y a eu 66Vo
de votants, et moins de 55V# en

1989 ? En fait, il y avait moins de
concurrence et de choix en 1989

qu'en 1985, malgré la présence de
candidats de Solidarité ; aupara¬

vant deux candidats se présentaient

pour un poste pour des motivations
locales ou des rivalités individuelles.

Cette fois, la conséquence de
l'accord intervenu est qu'il n'y avait

pas plus de candidats que de sièges à
pourvoir. Solidarité avait pour

objectif que la population vote ; on

ne peut pas dire que cela soit la
grande réussite que l'on nous pré¬
sente. Bien sûr, les électeurs qui se
sont déplacés ont plébiscité Solida¬
rité, mais ils ne sont guère plus
nombreux que les abstentionnistes
actifs qui ont suivi les mots d'ordre
de boycott lancés par divers grou¬

pes, sans compter ceux qui ont voté
« blanc » ou « nul » volontaire¬

ment.

Cela prouve que la vie politique
polonaise est beaucoup moins sim¬
ple que celle décrite ici, qui ne

"parle que des accords entre le
POUP et Solidarité ; cette version
des faits gomme le rôle effectif joué
par l'Eglise catholique dans ce cou¬

rant de Solidarité ; elle essaie aussi
de faire comme si une certaine libé¬

ralisation sociale, par le biais
d'urnes à remplir tous les quatre ou

cinq ans, suffisait à satisfaire les
réels besoins de la population. Cer¬
tes, personne ne va se plaindre
d'aller moins souvent en prison, de

pouvoir tenir une réunion pendant
le temps prévu sans interruption

policière. Cela compte, mais n'est

pas suffisant. Réduire la situation
polonaise à un face-à-face
catholico-communiste, devenu un

coude-à-coudes est une vision par¬

tielle. La nomenklatura a intérêt à

ce que le parti ne perde pas trop de
pouvoir, pour sauvegarder ses

avantages matériels ; l'Eglise, quant
à elle, veut augmenter le sien dans
ce pays de tradition religieuse : elle
tient là une revanche certaine.

Pour beaucoup de Polonais ayant
lutté ces vingt dernières années, subi
la répression, l'accord est la seule
solution. La menace russe pèse

encore, même si elle s'est allégée
— perestroïka oblige.

A son origine, Solidarité, forte de
dix millions de membres, avait un

aspect très attractif : elle se voulait

démocratique et unitaire ; elle avait

gagné les accords de Gdansk. La

répression et la clandestinité ont fait
leur œuvre de division et de démo¬

bilisation. La mainmise sur ses

moyens par Walesa et ses amis
ont empêché toute possibilité

d'expression différente et muselé
le débat, fl est scandaleux que

Walesa continue à utiliser l'aura, le

sigle et les moyens de Solidarité

pour établir un parti politique
chrétien-démocrate qui s'allie avec

qui que ce soit pour arriver au pou¬

voir. Où est la défense des travail¬
leurs, tâche essentielle du syndica¬
lisme ? Il s'agit d'imposer une poli¬

tique d'austérité à la population
pour permettre au capitalisme de
s'installer et de faire des profits,
tant par l'exploitation des salariés

que par l'ouverture de nouveaux

marchés à la surproduction occi¬
dentale.

Confronté à cette alliance, Polo¬
naises et Polonais seraient plutôt
dans l'expectative : les mythes ont

la vie dure, et Solidarité en a été un,
en est encore un pour certains ; les
médias polonais et occidentaux ne

parlent que des aspects positifs de
l'accord. Si peu de voix s'élèvent

pour le critiquer. Alors ceux qui
émettent hésitations ou critiques se

sentent seuls, isolés ; d'autres en

attendent une amélioration immé¬

diate de leur situation matérielle et

s'impatientent devant la lenteur des

négociations pour former le gouver¬
nement. Beaucoup s'interrogent
avec anxiété quant au contenu du

programme économique qui sera

mis en œuvre.

Cependant, déjà, des mouve¬

ments spontanés de protestation
naissent,; bien sûr, personne ne les
évoque. Mais, au printemps der¬

nier, dès grèves ont eu lieu dans les

postes et les transports en commun,

grèves qui se sont déroulées un peu

à la mode des coordinations d'ici,
dans ce qu'elles comportaient de
spontanéité et de méfiance à l'égard
des syndicats (les officiels comme

Solidarité). Walesa ou ses adeptes
ont d'ailleurs essayé de les arrêter.
Cet été, même Solidarité appelle à
une heure de grève tel jour dans
telle entreprise, tel jour dans telle
autre, pour tenter de canaliser le
mécontentement de la base.

Dans l'accord avec le POUP,

l'élection de « comités de grève »

dans les entreprises a été prévue, ces

comités de grève ayant pour rôle...
d'éviter revendications et... grèves !
Pour les postes de délégués de ces

comités, une concurrence parfois vio¬
lente se joue entre candidats des

syndicats officiels (OZZ) et candidats
de Solidarité. Parfois, ce sont des
militants plus indépendants, plus
combatifs et moins compromis qui
sont élus par les travailleurs. Des
rumeurs circulent au sujet du refus

par Walesa du poste de Premier
ministre : le rôle qui lui serait dévolu
serait celui de « pompier » du nou¬

veau gouvernement face au mécon¬
tentement de la population. Une cer¬

taine prise de conscience de l'« arna¬

que » constituée par le concordat
apparaît ; celle-ci ne s'exprime fias
encore de façon collective, élaborée.
Effervescence et pluralisme caractéri¬
sent les groupes très nombreux,
vivants, qui essaient d'agir
— ensemble ou séparément — sur

des objectifs concrets et précis.
Echaudés par la confiscation de Soli¬
darité par une fraction, les gens sem¬

blent préférer des groupes plus petits
et plus homogènes à une organisation
qui serait plus unitaire et plus large,
mais plus difficile à faire vivre démo¬
cratiquement. Cependant, de nom¬

breux militants se réclament de la

« vraie » Solidarité : en désaccord

avec la politique de Walesa, ils ont été
outrés d'apprendre (après coup !) les
modifications de statuts qui sont

intervenues en avril 1989 : résiliation

de la grève comme moyen d'action,
remise en cause des pouvoirs des

syndicats de base au profit de la direc¬
tion nationale, cooptation des nou¬

veaux membres de la direction de

Solidarité. Certains se regroupent

autour de « Solidarité combattante » ;

d'autres réclament des élections libres

à l'intérieur de Solidarité. Des ren¬

contres ont lieu ; les participants ont

déclaré que « l'organisation enregis¬
trée le 17 avril 1989 n'est pas Solida¬
rité » ; Andrew Gwiazda a publié un

communiqué où il déclare « ne pas

être membre de l'organisation du
même nom ; il demande la convoca¬

tion de nouvelles structures (...) ».
Un document dénonce « les hausses

deprix qui touchent les pluspauvres »
et appelle à la « lutte pour la défense
des intérêts des travailleurs et à la grève

jusqu'à la chute de l'économie ».
Par ailleurs, depuis quatre ans

environ, des « syndicats de travail¬
leurs libres » (WZZ : Wolny Zwia-

decg Zawodowy) se sont créés dans
différentes entreprises et localités
mais, pour l'instant, ces groupes res¬

tent plus au niveau de la réflexion que
de l'action.

Enfin, les militants de la Fédération
anarchiste polonaise espèrent déve¬

lopper l'anarcho-syndicalisme, solu¬
tion alternative au communisme étati¬

que et autoritaire comme au capita¬
lisme, pour organiser une société sans

classe et sans Etat, sans exploitation
et sans inégalités sociales.

A. PAWLOVSUY et E. CLAUDE

\
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PALESTINE

A la rencontre de l'Intifada

a_

Une délégation de femmes françaises représentant différen¬
tes associations (PS, PCF, CGT, FEN, LDH, les Verts,
l'Union des femmes françaises, l'Expression maghrébine au
féminin et Racines) ont répondu à l'invitation de l'Union géné¬
rale des femmes palestiniennes. Au cours de leur séjour, en juin
et juillet derniers, elles ont pu constater le quotidien des Pales¬
tiniens dans les camps des territoires occupés. L'une d'entre

elles, représentante des Verts, nous a fait parvenir le témoi¬

gnage suivant. Nous l'en remercions.

Le Comité de rédaction

UNE délégation de femmesfrançaises, à l'invitation de
l'Union générale des fem¬

mes palestiniennes, est allée consta¬

ter, du 21 au 28 juin, la vie des fem¬
mes et des enfants en Palestine

occupée. Cette délégation compre¬

nait des représentantes de différen¬
tes organisations (PS, PCF, CGT,
FEN, LDH, les Verts, l'Union des
femmes françaises, l'Expression

maghrébine au féminin et Racines),

j'y représentais les Verts. J'ai
décidé, avec les représentantes de
l'EMAF et de Racines, de rester

jusqu'au 2 juillet pour vivre dans les
camps et constater la vie des Palesti¬
niens au quotidien.
Nous nous attendions à voir la

répression, la misère, voire l'humi¬
liation, subies par la population,
mais nous avons été horrifiées en

visitant les hôpitaux, en constatant

de visu la volonté systématique
d'anéantir physiquement et morale¬
ment toute une population.

La vie dans les camps

Les Palestiniens, chassés de leur

terre en 1948 (création de l'Etat

d'Israël) et en 1967 (occupation à la
suite de la Guerre des six jours),
vivent pour une grande partie
d'entre eux dans des camps de réfu¬

giés : 30%' sur une population de
1.3 million en Cisjordanie, et 75%
sur 750 000 dans la bande de Gaza.

Ils y vivent dans des conditions

déplorables. Au camp de Jabalia
(Gaza), 65 000 personnes vivent sur
1.4 km2 dans un énorme camp de
concentration cerné par l'armée,
des barbelés partout, dans des bara¬

ques de 8 à 10 m2, jusqu'à 15 ou 18

personnes par baraque. Les égouts
sont à ciel ouvert sans aucune

hygiène. Dans tous les camps visi¬
tés, ils sont harcelés systématique¬
ment par l'armée et souvent par les
colons israéliens, qui descendent
des collines avoisinantes pour

s'introduire dans les camps. Car il
se pratique une stratégie d'encercle¬
ment par l'implantation de colonies
autour des camps, ce qui pousse la

population à réagir par manque

d'espace.
Ces camps sont souvent soumis à

des couvre-feux pouvant durer des

dizaines de jours, avec interdiction
de quitter sa maison et de s'approvi¬
sionner, le tout s'accompagnant de
coupures d'eau et d'électricité.
Même les enfants n'ont pas le droit
de sortir. A Jalozone (Cisjordanie),
ils sortaient d'un couvre-feu de 40

jours.

L'Etat civil

de la population
Les Palestiniens n'ont aucun état

civil. Suivant le lieu où ils vivent, ils

ont une carte d'identité de couleur

différente : bleue à Jérusalem,

orange en Cisjordanie et verte pour

ceux qui ont été en prison. Sur ces
cartes d'identité est marqué, à la

rubrique nationalité : indéterminée.

A Gaza, se met en place une carte

magnétique pour sortir ou retour¬

ner dans la bande. Cette carte ne

peut être délivrée qu'aux gens qui
n'ont jamais fait de prison et qui
ont réglé toutes leurs taxes envers

l'Etat d'Israël, ce qui veut dire à

peu près 10% de la population. Le
Comité populaire, appuyé par le
leadership de l'OLP, a demandé à
la population de refùser la carte et,

pour ceux qui l'auraient déjà reçue,

de la rendre afin d'éviter une divi¬

sion du peuple palestinien. En effet,
la majorité des habitants de Gaza
travaillent en Israël et ne pourront

pas sortir sans cette carte. De toute
façon la discrimination existe déjà,
car ceux qui vont travailler chez

l'occupant doivent porter un

badge : « Travailleur étranger » ; ce
n'est pas l'étoile jaune, mais c'est
tout comme.

Répressions
et punitions collectives
L'armée d'occupation pratique

des punitions et des représailles col¬
lectives sur les populations civiles,

quotidiennement et sans somma¬

tion : beaucoup de maisons démo¬
lies ou murées ; arrachage systéma¬

tique des vignes ; destruction de
champs d'oliviers ; fermeture des
écoles, lycées, universités. Elle se

livre aussi à des harcèlements conti¬

nus : nourriture saccagée (sacs de

féculents, sucre, sel, mélangés) ;

contrôle incessant de l'armée à

toute heure du jour et de la nuit ; tir
à vue sur la population et sur les
gosses en train de jouer dans les
camps (dans le camp de Naplouse,
une petite fille de 3 ans a été blessée
sur le pas de sa porte).
L'Etat d'Israël pratique plusieurs

types de sanctions économiques :

interdiction de pêcher à Gaza, de
ramasser le thym, taxes élevées pour

empêcher l'exportation de produits
palestiniens, conditions sociales iné¬
gales. Les Palestiniens travaillant en
Israël touchent la moitié du salaire

d'un Israélien, les femmes le quart.
Aucune couverture sociale ne leur

est accordée, alors qu'ils cotisent
sur le lieu de travail. En outre, des

cautions exorbitantes sont récla¬

mées aux parents pour récupérer
leurs enfants arrêtés (1 500 shekels
ou plus, ce qui correspond à peu

près à 4 500 ou 5 000 F).
La violence physique est quoti¬

dienne : femmes, enfants, bébés,

adultes, vieux, sont atteints sans discer¬
nement. Dans les hôpitaux visités, nous
avons vu beaucoup d'enfants estro¬

piés, handicapés à vie à la suite de
blessures par balles ou de tabassages
de l'armée. A l'hôpital de Marquas-
sed (Jérusalem), un bébé de 8 mois
a été amené avec une balle dans la

tête, les victimes sont de plus en

plus jeunes. L'UNRWA recense

plus de 2 000 blessés, dont 1 000

handicapés à vie, entre avril 1988 et
avril 1989. Quarante pour cent des
tués, à Gaza, ont entre 15 et 20 ans.

Les prisons sont de plus en plus
nombreuses, la majorité des admi¬
nistrations civiles sont transformées

en prisons, avec des conditions de
détention épouvantables : tortures

physiques et morales, violences

CHAQUE année, au moisd'août, dans les Six-Comtés
d'Irlande toujours occupés

par les troupes britanniques, on se
souvient, on commémore.
Du côté unioniste, c'est le siège

de Derry par les troupes du roi
catholique Jacques II et la
défense victorieuse, en 1689, du

prétendant protestant William
d'Orange, qui donne lieu chaque
12 août à une procession massive
dans la ville.

En 1969, le défilé avait été auto¬

risé sur l'enceinte qui domine le
quartier catholique du Bogside,
des émeutes éclatèrent. La

bataille du Bogside dura une

semaine, et les émeutiers loyalis¬
tes (mélangés à la police RUC) ne
purent pénétrer le quartier
défendu par ses résidents. Le 14
août, les premières troupes de
l'armée britannique se déployè¬
rent dans Derry. Bien accueillie
dans un premier temps par la
population nationaliste, parce

qu'elle mettait fin aux pogroms,
elle ne tarda pas à montrer son
vrai visage : de raids en fouilles,
trois mille soldats instaurèrent le

couvre-feu sur Falls-Road (la

grande artère nationaliste de Bel¬
fast) dès 1970 ; bien avant que
l'IRA — reconstituée pour défen¬
dre la communauté — ait com¬

mencé la moindre action offen¬

sive. Il y eut quatre morts à la clef.
En 1971, le 9 août, l'armée

arrête et emprisonne sans procès
des centaines de personnes. Le
dimanche 30 janvier 1972, un

bataillon parachutiste tire sur une

manifestation pacifique contre ces

internements sans procès : qua¬

torze morts.

On pourrait continuer la liste
des atrocités jusqu'à ce jour, mais

sexuelles. Les premiers soins ne sont
pas assurés ; ne parlons pas de la
défense de leurs droits, aucun avo¬

cat ne peut les voir, ce qui explique
la grève de plus de 5 000 avocats

depuis 11 mois. La prison la plus
dure est Ansar 3, dans le Neguev,

appelée « La mort lente ».

La résistance civile

ou l'Intifada

Mais la résistance s'organise et

s'amplifie. L'Intifada est partie de
Gaza, c'est la lutte des enfants
armés de pierres ou de petits dra¬

peaux palestiniens pour exprimer la
résistance à l'occupation. Nous
avons mesuré la portée de l'Inti¬

fada, véritable soulèvement de tou¬

tes les couches de la population, à la
fois dans l'organisation, l'exécutif,
le boycott des produits israéliens, la
grève totale ou partielle, la mise en

place d'une économie parallèle.
Rassemblés en comités populaires,
dans chaque rue, chaque quartier,
camp par camp, village par village,
des groupes d'enfants, d'adoles¬
cents, de femmes organisent le sou¬

lèvement. Les affrontements avec

l'armée se multiplient partout. Les
militaires, dépassés, tirent sur tout
ce qui bouge. Un simple jet de
pierre, une petite barricade, un

pneu brûlé, et c'est la folie furieuse.
Nous y avons assisté à Ramallah
(Cisjordanie). 11 pleuvait des balles

partout. Il y a eu quelques blessés.
J'ai été touchée au bras par une

balle en caoutchouc, et je vous

garantis que cela fait mal, même

quand les militaires tirent d'un toit
situé à plus de 100 mètres.
Les femmes sont à la pointe de la

résistance. Ce sont elles qui inscri-

une page du Monde libertaire n'y
suffirait pas.

Dimanche 13 août 1989, au len¬
demain de la marche loyaliste

pour le tricentenaire du siège de
Derry, ce sont des dizaines de mil¬
liers de personnes qui se sont ras¬
semblées à Dunville Park (Falls-

Road).
Des milliers de républicains de

toute l'Irlande, avec bannières et

orchestres, de Grande-Bretagne ;

les groupes de solidarité des
Etats-Unis, du Canada (Toronto),
de France (Solidarité-Irlande) ; les
délégués du Troops Out Mouvment
(Grande-Bretagne), d'Herr Bata-
sura ont assuré le succès de la

manifestation, une des plus impor¬
tantes depuis la grève de la faim
de Bobby Sands et de ses cama¬

rades en 1981. Celle-ci a pu se

dérouler dans le calme, malgré la

présence massive de la police

vent les appels aux manifestations,
aux grèves générales ou aux boy¬
cotts, sur les murs des maisons. Ce
sont elles qui vont récupérer les
blessés dans les hôpitaux avant que

les militaires ne s'acharnent sur eux.

Ce sont elles également qui organi¬
sent la vie quotidienne. Car l'Inti¬

fada, ce n'est pas seulement la résis¬
tance, c'est aussi la construction de
l'Etat palestinien, pierre par pierre
et coopérative par coopérative, c'est
à la fois la révolte de l'opprimé et

l'alternative économique. Tout en

boycottant tout ce qui vient
d'Israël, elles tentent d'instaurer
l'autosuffisance alimentaire par

tout un réseau d'associations de

femmes, la mise en place de coopé¬
ratives agricoles, artisanales, le con¬

ditionnement de fruits, de légumes,
la fabrication de pain, de fromages,

l'élevage de chèvres, de moutons,
de poulets, la commercialisation de
produits. Elles donnent aussi,
parallèlement à ces coopératives,
des cours de gestion économique et

financière, de formation à la santé,
mettent en place des garderies
d'enfants, des écoles clandestines.
En un mot, elles tissent une solida¬
rité et préparent la Palestine libre et

indépendante. Et tout ceci sous le
principe de l'autogestion : chacune
sa place, chacune sa responsabilité,
chacune son propre patron.

Le message à transmettre en

Europe, de la part des Palestiniens
des camps, des villes ou des villages,
c'est : l'Intifada ne s'arrêtera

qu'avec l'Etat palestinien, rien ni
personne, même pas les Etats ara¬

bes ou Jasser Arafat (s'il le voulait)
ne pourra arrêter l'Intifada.

Ginette SKANDRANI

RUC qui entourait le rassemble¬
ment final, où différentes prises de

paroles se succédèrent. Après les
interventions des organisations
américaines et du Troops Out,
chaudement applaudies, Gerry
Adams, président de Sinn Fein,
clôtura : « le seul espoir de paix en
Irlande réside dans le retrait de la

présence britannique et le déman¬
tèlement de la partition... ».

Un espoir qu'on ne peut que

partager, après vingt ans de souf¬
frances engendrées par l'armée.
L'espoir, aussi, qu'enfin soit possi¬
ble pour tous les Irlandais oppri¬
més, au Nord comme au Sud, de
quelque communauté qu'ils
soient, l'unité nécessaire aux lut¬
tes sociales.

Denis MARCHAND

(Gr. Francisco-Sabate)

IRLANDE DU NORD

Vingt ans, ça suffit !

13 août 1989, Belfast.
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ETATS-UNIS

La grève des mineurs
PLUS de 42 000 mineurs defond, dans dix Etats, partici¬

pent à la grève de soutien
aux 1 900 mineurs en grève contre le

groupe de charbon Pittston dans
l'ouest de la Virginie et au Kentucky

depuis le 4 avril. Cette grève de sou¬

tien a stoppé la production en

Pennsylvanie, dans l'Ohio et l'Mi¬
nais, pour rependre jusque dans
l'Alabama. Les grévistes sont sans

revenus.

Des centaines de membres du

Syndicat unifié des mineurs (UMW)
convergent sur les sites de Pittston,
dans le sud de la Virginie, pour

effectuer un blocus mobile du

matériel de Pittston. Deux cents

voitures et des camions ont pris part
au blocus, sur les routes d'accès, le
21 juin. Auxquelles il faut ajouter
800 mineurs d'une douzaine d'Etats

convergeants sur Richmond, dans
l'Etat de Virginie, pour engager leur
soutien aux grévistes de Pittston.
Voici le genre d'actions qui font
gagner une grève.
Les autres actions, à l'initiative

des mineurs, incluent : des sit-in où

plus de 2 000 mineurs et leurs famil¬
les ont été arrêtés ; l'érection d'une

tente, « le camp solidarité », où
plusieurs centaines de mineurs se

déplacent, à l'intérieur de l'Etat de.

LeMonde, dans son édition des 16 et 17 juillet 1989, évoque
la « grève toujours suivie par trente-sept mille mineurs dans
huit Etats, en dépit d'un ordre de reprise du travail émispar la
justice ». Ce timide écho occulte en partie la forme et le fond
d'une grève révélatrice de la détermination et de la volonté de
la classe ouvrière aux Etats-Unis. Pour remédier à ce silence,
nous publions ces articles de la presse anarcho-syndicaliste qui
analysent les événements depuis leur origine.

Relations internationales

Virginie, pour intensifier les efforts
de la grève ; et un piquet de grève,
de 400 personnes, au bureau central
de Pittston, dans la somptueuse

ville du Connecticut, durant

l'assemblée des actionnaires le 10

mai.

Les mineurs de Pittston travail¬

lent sans contrat depuis le 31 janvier
1988. A cette époque, 1 500
mineurs à la retraite ou infirmes ont

perdu leur compagnie d'assurance-
prévoyance. La compagnie a fait
des millions de dollars de profit
avec les dépenses des mineurs pour

leur santé. L'inflexible attitude de

la compagnie Pittston est illustrée
par les propos de Michael E. Odum
(le Franck Lorenzo des bassins
houilliers) : « Notre offre est là-bas

et c'est ça ». Odum a engagé des
jaunes pour remplacer les mineurs.

Les IWW (Industrial Workers of
de World) de Baltimore, comme

une partie du réseau de soutien à la
grève, de Baltimore, ont fait un tra¬
vail de soutien considérable pour les
mineurs de Pittston. Dans la

semaine du 30 juin, le groupe invite
des douzaines de mineurs pour un

meeting. Les IWW de Baltimore
vendent aussi des T-shirts, les recet¬

tes iront aux mineurs. Contactez la

branche pour plus d'informations.
Répandez la grève !

Traduit de

« Industrial Worker »,

juillet

ÉTATS-UNIS

Syndicats et corruption
UN Comité sénatorial a étéinstitué en 1957, il avait

pour but d'enquêter sur les
pratiques criminelles et douteu¬
ses, dans les relations industriel¬
les, au sein des organisations
syndicales et patronales. Une des
principales activités de ce comité,
appelé Comité Me Clellan, était de
déceler le racket dans le monde

du travail. Tous ces travaux ont

permis l'établissement de la loi
Landrum-Griffin (1959) qui, entre
autres, obligeait les syndicats à
présenter au ministère du Travail
un rapport complet sur leurs activi¬
tés, leurs comptes et leur organi¬
sation. Cette loi a eu l'avantage

d'obliger les organisations syndi¬
cales à avoir un fonctionnement

plus démocratique, mais aussi
l'inconvénient de donner au pou¬

voir un moyen de contrôle permet¬
tant de les « casser » et d'achever

a « chasse aux sorcières »

qu'avait entreprise et menée Me
Carthy.

La corruption

La corruption, dans les syndi¬
cats américains, est une consé¬

quence propre à son système
organisationnel. En effet, il n'y a
pas de suffrage direct dans l'élec¬
tion de la direction du syndicat.
Cela se fait par plusieurs étapes
où peuvent intervenir des manipu¬
lations. Le représentant de la sec¬
tion locale, appelé « agent
d'affaire », est souvent nommé par
la section nationale et non pas par

la base qu'il est censé défendre
face au patron. Cet agent d'affaire
a de grands pouvoirs, allant même
jusqu'au licenciement de travail¬
leurs. Certains agents ne résistent
pas à la tentation d'augmenter les
cotisations syndicales — sans
même se justifier —, à manipuler
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les travailleurs dans l'intérêt du

patron. Des organisations syndi¬
cales en sont arrivées à prévoir
dans leurs statuts la possibilité de
renvoi de l'agent d'affaire. Depuis
1947, en théorie, il n'est plus obli¬

gatoire d'être syndiqué pour tra¬
vailler dans une usine ou un atelier

mais, officieusement, cela existe

toujours. Chez les artisans, le
syndicat engage, forme les
apprentis, décide si tel ou tel
ouvrier peut continuer ou non le
travail.

La mafia

Dans de grandes branches pro¬
fessionnelles, comme les camion¬

neurs (teamsters), face à un patro¬
nat de combat, les syndicats se

sont vus obligés d'avoir recours à
la mafia pour se protéger des
hommes de main de l'employeur.
En contre-partie, cette dernière
intervient dans les affaires finan¬

cières du syndicat, en particulier
les caisses de retraite dont il a la

charge. Il est difficile pour nous,

Français, de concevoir l'interven¬
tion de la mafia dans ce domaine,

mais il ne faut pas oublier qu'aux
Etats-Unis, pays ultra-libéral, le
but primordial est de faire du fric
par tous les moyens, et la mafia y
évolue comme un poisson dans
l'eau. N'oublions pas que c'est
grâce à des rapports étroits avec
celle-ci que le père Kennedy a fait
fortune dans les années 20 avec

son commerce d'alcool. En s'atta-

quant à la mafia, alors que celle-ci
se croyait à l'abri (en effet, la maî¬
tresse de John Kennedy, qui était

reçue à la Maison Blanche, était
simultanément celle de Sam Gian-

cana, le chef de la mafia de Chi¬
cago), Robert Kennedy, ministre
de la Justice, a mis le feu aux pou¬

dres, avec les conséquences que
l'on sait. Il y a actuellement un
mouvement de réforme au sein
des teamsters (Teamsters for a
Démocratie Union), mouvement

qui rend la corruption et les liens
existant avec la mafia plus diffici¬
les.

LUCIEN

(« Chronique syndicale »)

Une grève dure
LA longue et amère lutte desmineurs, dans le Kentucky et

l'ouest de la Virginie, conti¬
nue. Leur grève contre la société
Massey, une filiale de Royal Dutch
Shell and Flour (qui fait aussi des
affaires importantes en Afrique du
Sud), a changé leur vallée en champ
de bataille. La société de charbçp

Enoxy (une filiale d'ENI, un mono¬
pole du gouvernement italien) a
acheté de nombreuses mines agitées
et réveillées par la grève. De nom¬
breuses actions ont été organisées

par les mineurs italiens et des syndi¬
calistes, pour soutenir les mineurs
Américains.

Enoxy a engagé l'équipe de pro¬
tection de Oakton (en Virginie)

pour protéger ses intérêts miniers,
celle-ci est dirigée par Charles
Vance, le fils de l'ex-président
Gerald Ford. L'équipe de protec¬

tion a embauché des crapules
armées de fusils d'assaut, de grena¬

des, et a planté ses hommes autour
des sites de travail. Si tout cela res¬

semble à quelque chose d'extérieur
aux dernières années du mouvement

ouvrier dans cette région, cela peut

aussi bien l'être. Cette région est

décrite dans le film Matewan, ainsi
cette lutte dure depuis très long¬

temps. Son prolongement est un
hommage au courage, au défi, et à
l'héroïque résistance des gens de
cette région.

Durant la grève, quatre mineurs
ont été déclarés coupables du meur¬

tre d'un jaune. Ils ont été condam¬
nés à quarante-ans de prison cha¬
cun. L'emprisonnement est l'arme
favorite des capitalistes quand ils
sont en relation avec des travailleurs
rebelles.

Les mineurs ont besoin de ras¬

sembler 50 000 dollars pour faire

appel de cette décision. Les hommes
et les femmes dans cette bataille

méritent notre soutien et encourage¬

ment. Les lettres de solidarité et les
dons doivent être envoyés à : Citi-
zens for Justice, c/o Charles ' Haw-

keye ' Dixon, Box 8, Canada,
KY 41519.

Relations internationales
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L'action directe

COMME leurs frères etsœurs de Tug Valley, les
mineurs en Virginie luttent

contre la classe capitaliste. Après
un meeting qui, à l'occasion du 1er
Mai, a attiré plus de 15 000 mineurs
et sympathisants, la société
minière Pittston a définitivement

fermé ses sites dans l'Etat de Vir¬

ginie. Dans un mouvement pour
sauver ses intérêts compromis, la
société Pittston consent à accep¬

ter une médiation fédérale dans
son conflit avec le Syndicat unifié
des mineurs (UMWA), qui mène la
grève depuis la première semaine
d'avril. L'énorme meeting a appa¬

remment effrayé la société Pitts¬
ton. Le lieutenant gouverneur de

Virginie, lui-même, a annoncé la
décision de la société Pittston de

rechercher 1a médiation.
Avant le meeting, les mineurs

ont paralysé, par l'action_directe,
les efforts de la société "Pittston
pour poursuivre la production en
utilisant des jaunes : sit-in en face
des entrées des mines ; blocages
des routes principales et des voies
ferées utilisées pour transporter le
charbon, ainsi que de l'accès au
matériel. Plus de 1 200 mineurs

ont été arrêtés et retenus contre

des cautions élevées (jusqu'à
10 000 dollars), fixées par les

juges locaux. Malgré tout, la plu¬
part des mineurs ayant pu payer
leur caution revenaient participer
aux actions directes. $

La solidarité de la communauté

local&est bonne. Les étudiants de

prèsque toutes les grandes écoles ^
de la région ont fait une grève-
surprise, lors de la semaine précé- t
dant le ^neeting. Les administra¬
teurs de ces écoles ont dû renon¬

cer à renvoyer les étudiants gré¬
vistes pour 10 jours devant le tollé
général.
Comme cela se passe souvent,

l'Etat soutien ouvertement les

patrons. Les frais de cautions éle¬
vés sont une tentative évidente de
briser l'unité et de provoquer une

fin rapide de la grève. Le soutien
extérieur et les contributions finan¬

cières sont nécessaires pour con¬

tinuer le combat. Les dons doivent

être envoyés à : Justice for Pitts¬
ton miners, UMWA district 28, PO
Box 28, Castlewood, VA 24224.

Traduit de

« The Seditionist »

du 22 mai 1989.
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RÉVOLUTION FRANÇAISE

Le choix de Napoléon (1799)
ES manuels scolaires, aux¬

quels ils ne'fàut pas trop se
fier — surtout en histoire —,

nous apprennent que le coup
d'Etat de Napoléon Bonaparte a

conclu la faillite de la Révolution

française. En somme, par une
sorte de loi historique, les'révolu-
tions se termineraient nécessaire¬

ment par le césarisme, par l'irrup¬
tion d'un « sauveur ». En fait
aucun déterminisme de ce type
n'a pu être démontré, et l'analyse
du coup d'Etat de Brumaire mon¬

tre une toute autre explication : le
choix d'un coup de force par les
élites, plutôt que d'analyser les
contradictions de la révolution.

Les députés qui gouvernent la
France depuis 1792 se transfor¬
ment rapidement en oligarchie.
Non seulement ils écrasent les

insurrections qui se succèdent
après la chute de Robespierre,
mais ils empêchent toute alter¬
nance dans le cadre des institu¬

tions. Dans le premier cas, il faut
citer l'échec du soulèvement

populaire de Prairial (1795) ou

royaliste de Vendémiaire (1795) ;

dans le deuxième cas, le fait que,

malgré le suffrage censitaire, les
électeurs aient désavoué à plu¬
sieurs reprises le régime en

envoyant des majorités jacobines
(1798) ou royalistes (1797) dans
les conseils. A chaque fois, les

députés sortants ont éliminé ces

nouveaux venus, se perpétuant
ainsi au pouvoir.

Le club du Manège
En 1799, le contexte a profon¬

dément changé. L'expansion¬
nisme militaire a été poursuivi
pour la seule satisfaction des trafi¬

quants de guerre, et les défaites
se succèdent. A te^point que les
députés de la minorité jacobine
réussissent à déstabiliser le Direc¬

toire (1) en lui réclamant des
comptes. Pourtant la situation
n'est pas désespérée au point de
faire apparaître Bonaparte comme
un recours. La République ne

manque pas de bons généraux et,
dans ses derniers mois, le régime
rétablit quelque peu la situation
militaire en opérant un change¬
ment de stratégie. Le vrai pro¬
blème est la faillite totale de la

République : l'impôt ne rentre

pas, des régions entières échap¬
pent à tout contrôle, l'abstention
domine aux élections. La Républi¬
que n'a plus qu'une solution :

trouver un programme d'action
pour changer les structures.
Pour élaborer ce programme se

crée en 1799 le club du Manège,
qualifié du terme assez inéxact de
« néo-jacobin ». On y trouve des
députés et des généraux partisans
de mesures d'urgence par natio¬
nalisme, des Jacobins centralistes

rescapés de 1793, tout comme
d'anciens militants populaires tels

que l'ancien Enragé Varlet ou des

compagnons de Bjabeuf (Bocfeon,
Clémence...). C'elt d'ailleurs l'un
de ces derniers, Dfouet, l'homme
de Varennes, qui dirige ce club
hétéroclite. Malgré son succès et
la peur des possédants, le club du
Manège n'arrive pas à élaborer un
programme cohérçnt. Les seules
propositions qu'ifvarrive à faire
adopter sont d'ordre militaire :

taxation des riches pour-financer
l'effort de guerre, levée en masse
comme sous l'An II... D'anciens

militants de 1793 reprennent des

postes administratifs et des minis¬
tères, mais le club ne va pas

jusqu'à formuler une révolution
sociale, ou même des proposi¬
tions qui entraînèraient le peuple.
Il faut dire que celui-ci est absent,

épuisé. Désarmé en Prairial, privé
des sections de quartiers, il végète
dans la misère. Seules subsistent

quelques réunions clandestines

d'anciens Sans-culottes dans les

cafés. Des citoyens du Faubourg-
Saint-Antoine viennent à l'Assem-

bléeçprononcer cette phrase signi-*

ficative : « Nous avons appris que
les victoires éphémères sont
encore plus terribles que les défai¬
tes ».

ces, qui espère un peu plus de sta¬
bilité politique. Les intellectuels de
l'Institut approuveront, eux aussi,
un régime autoritaire pourvu qu'il
soit «éclairé» et qu'il les-pen¬
sionne. Bonaparte n'établira
jamais une dictature militaire,
mais une tyrannie civile ; l'armée

La peur sociale suscitée par le
club est donc imaginaire, même si
le journal Le Publiciste peut écrire,
le 31 juillet 1799: «On met

aujourd'hui autant d'affectation à
cacher sa fortune qu'on en'rflettait
autrefois à l'étaler». Le pouvoir
suscite quelques provocations, et
le club est fermé sans résistance

le 13 août. Son action a eu toute¬

fois une certaine importance en

revendiquant une société plura¬
liste. Le club voulait que l'on
admette le débat politique (du
moins dans le cadre républicain).
C'est ce que refusèrent consciem¬
ment les notables. N'oublions pas

que le régime des « modérés », de
1795 à 1799, est celui de l'arbi¬
traire policier, où il n'y a pas de
liberté d'expression.

Un arriviste

sans scrupules
Dès lors, il ne reste plus qu'un

choix : le statu quo, impossible à

gérer, ou un coup de force.
L'irruption de Bonaparte n'est
donc pas fatale mais découle
d'une situation aménagée pour un

coup d'Etat. Ce sont des civils et
non des militaires qui préparent ce
coup d'Etat. Lucien Bonapafte,
frère du général et homme politi¬
que influent, déclare qu'il vaut
mieux « étendre les pouvoirs cons¬

titutionnels du Directoire que de

s'exposer à se laisser entraîner par
une force révolutionnaire ». En

somme, il s'agit de renforcer l'exé¬
cutif et, pour cela, il faut une épée.
Les conjurés, menés par le direc¬
teur Siéyès, hésitent entre deux
généraux : Moreau et Bonaparte,
qui est appuyé par son frère. Si le
deuxième s'impose, c'est parce

qu'il n'y a aucune hésitation chez
cet arriviste sans scrupules dont le
cas eut ravi un psychiatre (2). Mais
surtout, Bonaparte s'est aménagé
des appuis. Depuis la guerre d'Ita¬
lie, il est lié à des financiers et des

profiteurs de guerre. Il mélange
lui-même sa fortune personnelle
et les fonds publics en campagne

(il continuera sous l'Empire). Il dis¬
pose aussi de solides appuis dans
la haute administration des finan¬

Bonaparte visite une manufacture.

se contentera de fournir le

« civisme » patriotique nécessaire
pour souder la société, mais elle
est traversée par des clivages poli¬
tiques et n'est pas sûre en 1799.
Au club du Manège, un autre

général, Jourdan, portait un toast
fameux « à la résurrection des

piques » (3) qui terrifia les nota¬
bles.

Plus despotique
que l'Ancien Régime
Les conjurés préparent, avec le

clan Bonaparte, le coup d'Etat du
18 Brumaire (19 novembre 1799)
qui instaure le Consulat. En fait,
Bonaparte trahit très vite ses com¬

plices pour donner un tour person¬
nel au nouveau régime. Celui-ci
n'a pas la moindre légitimité,
même électorale (4). L'abstention
est massive parmi les électeurs ; à
Paris et à Toulouse, il y a 20% de
votants. On doit falsifier les résul¬

tats pour créer l'approbation.
Mais, du Consulat à l'Empire,
Bonaparte allait donner assez de
motifs de satisfaction aux nota¬

bles.

Tout d'abord, il rétablit
« l'Ordre », mais à quel prix ! Les

bandes de brigands et de déser¬
teurs, très nombreuses à l'épo¬
que, sont massacrées ou dépor¬
tées au bagne. Après un attentat

royaliste, le Premier consul fait

porter la responsabilité aux

anciens révolutionnaires. Contre

l'avis de sa police, il fait déporter
130 militants totalement innocents

en Guyane ou aux Seychelles. A
cette époque, la déportation équi¬
valait à une mort lente (la « guillo¬
tine sèche »), une dizaine de per¬
sonnes survivra à ce forfait.

L'Empire sera un régime plus des¬
potique même que l'Ancien

Régime. En 1814, on compte
encore 640 prisonniers politiques !
Mais cet ordre était voulu pour

assurer la fusion entre les ancien¬

nes et nouvelles « élites ».

La législation anti-oùvrière est

aggravée avec l'institution du
Livret ouvrier afin de tenir ceux-ci

en dépendance. Cela fit dire à
l'historien Bergeron que « le sala¬
riat est le grand perdant de la
société française au début du XIX"
siècle ». Le Code Napoléon consa¬

cre cette surveillance des

ouvriers, des femmes (« notre pro¬

priété », dixit Napoléon), des
enfants pour garantir les nouvelles
valeurs « bourgeoises », celles
des propriétaires terriens et des
rentiers. Un autre effort pour « sta¬
biliser » la société consistera à

rétablir le catholicisme décrété

« religion de la majorité des Fran¬

çais » par le Concordat (5). Avec
son cynisme habituel, Bonaparte
avait rappelé l'aspect utilitaire de
la religion pour tenir le peuple.
Enfin, il remet sur pied l'Etat. La
révolution avait eu une attitude

hésitante à ce sujet. Napoléon, lui,
consacre la bureaucratie en

créant les grandes écoles, les pré¬
fets... Quant aux finances, elles
sont réorganisées par de grands
commis, souvent en place depuis
Louis XVI. On crée la Banque de
France et on facilite le développe¬
ment d'un capitalisme typique¬
ment français, c'est-à-dire lié à la
haute administration. L'Empire
rétablit aussi les impôts indirects,
ceux-là mêmes qui étaient exé¬
crés sous la monarchie ; on géné¬
ralise les octrois, les droits sur les

boissons, les tabacs, etc. M. Bru-

guière rappelle avec raison l'ana¬
logie du système avec .celui des
fermiers généraux de l'Ancien
Régime (6). D'ailleurs, le respon¬
sable des Finances de Napoléon,
Gaudin, voulait réinstaurer la

gabelle ! On n'ira pas jusque là...
A la fin de l'Empire, des émeutes
antifiscales éclateront dans les

campagnes. Mais, là encore,

Napoléon aurait dit : « Si l'on se

soulève, je ferai pendre 5 ou 6
rebelles et le reste paiera ». Au
bout du compte, le général arriva-
t-il à son but ?

Les historiens favorables au

régime bonapartiste déclarent
qu'il a réussi à « finir » la Révolu¬
tion, mais c'était pour en garder le

plus néfaste et en unissant
anciens et nouveaux profiteurs sur
le dos de la population. Le fait que
de nouvelles révolutions se soient

produites tout au long du XIX6 siè¬
cle montre que le capital d'idées
produit par 1789 n'était pas

épuisé. En fait, les conséquences
du Premier empire ne sont pas à
court mais à long terme. Sur le
moment, l'édifice bureaucratique
s'écroula dans la défaite militaire,

pour ne léguer que la législation
d'ordre morale. Mais lorsqu'on
demanda, il y a quelques années,
dans un sondage fameux, quel
était le personnage historique le
plus important de la Révolution, il

fut massivement répondu :
La Fayette et Bonaparte, un monar¬
chiste et le liquidateur ! Le coup

d'Etat, utilis'é en 1799 pour stabili¬
ser la société, a légué le mythe du
sauveur, de l'homme providentiel
qui vient résoudre les divisions,
paraît-il infantiles, entre Français.
Et nous en avons connu de ces

« sauveurs » au travers de notre

histoire : Badinguet, Boulanger,
De Gaulle... Il n'est pas sûr que
nous soyons tout à fait dégagés de
ce mythe sur le plan culturel
(n'est-ce pas les tontonmania-
ques ?). L'autre héritage de cette
période est le consensus milita¬
riste. En 1789, l'armée est appa¬
rue comme le seul secteur « pro¬

pre », à côté des classes dirigean¬
tes, et la situation a été radicale¬
ment différente de celle d'autres

pays comme l'Angleterre. Là,
l'illusion démocratique repose sur

la conviction d'une liberté d'opi¬
nion. En France, le civisme s'est

d'abord installé par les victoires
militaires de l'Empire. De cette

façon d'entrer dans l'époque
moderne, il reste un fort blocage
tant à droite qu'à gauche dès que
l'on touche à l'armée. Un parti
n'est pas tout à fait « honnête » s'il
n'a pas foi dans le kaki. De là
aussi provient l'échec des mouve¬
ments pacifistes dans notre pays.

Exagération ? Au moment où
s'opère une révision totale de
l'histoire de la Révolution, les

seuls ouvrages faisant l'objet
d'une censure médiatique sont
ceux traitant de l'antimilitarisme,

très important sous la République
et l'Empire. Les mythes ont la vie
dure...

YVES

(Gr. « Les Temps Nouveaux »)

(1) Un directoire de cinq membres
servait de présidence.

(2) Absence de sentiments sincères,
méfiance systématique envers autrui :
la paranoïa du pouvoir démontrée par
l'historien Harold T. Parker.

(3) La pique était l'arme des Sans-
culottes de 1793.

(4) Nous nous situons dans le con¬
texte de l'époque et non dans un cadre
libertaire.

(5) Concordat que l'Eglise souhaite
rétablir aujourd'hui.
(6) Profiteurs et gestionnaires de la

Révolution, Paris, 1986.

Discussion du code civil au conseil dyEtat.

X



m

Jean Barrué

nous a quitté
Jeu Barrué, écrivain, traduc¬

teur des œuvres de Bakounine,
militant anarchiste, a marqué les
mouvements libertaire et pédago¬
gique, ainsi que le syndicalisme
enseignant durant ce siècle. Il

nous a quitté u mois d'août.
Nous reviendrons sur cette dispa¬
rition dans les colonnes du pro¬
chain numéro du Monde liber¬
taire. Nos condoléances à ses

proches.

Le comité de rédaction

Salut, René...

le monde libertaire

NOTE DE LECTURE

Tête de Turc
en France

TÊTE de Turc : « sorte dedynamomètre sur lequel on
s'exerçait dans les foires en

frappant sur unepartie représentant
une tête coiffée d'un turban ». En
France : l'Etat, les patrons, les
décervelés fascisants s'entraînent
quotidiennement sur les immigrés
pour ne pas perdre la main.
Fausto Giudice nous fait vivre

auprès de ces « Turcs », de leur
naissance à leur mort, dans un apar¬
theid banalisé. Ombres inexistantes,
qui n'osent plus s'aventurer à vélo
sur les routes de Provence par
crainte des écraseurs racistes, ou qui
se font griller dans les taudis pari¬
siens. Objets de bonifications pour
ces jeunes médecins, qui pratiquent
césariennes et stérilisations forcées
sur les femmes africaines. Fantômes
privés de parole, exclus des écoles
par certains maires adeptes de
l'autodafé. La culture française
réduite aux nains en plâtre dans les
jardins...

L'immigré clandestin : l'Eldo¬
rado du servage pour ces paysans
provençaux qui votent en cinq let¬
tres et qui soudoient flics, syndicats
et inspecteurs du travail. La filière

portugaise : le filon qui monte, qui
creuse le déficit de la Sécu, « pour¬
suites inopportunes » parce que

Bouygues, Saint-Gobain. L'Etat

négrier : grand trafiquant de Maro¬
cains pour ses mines, à renvoyer
crever de silicose dans les oueds.
Mme Dufoix, ça va ta famille ?
Pour eux, c'est walou : comme au

temps de l'esclavage, les familles
sont déstructurées, on ne convoie
pas les femmes et les enfants.
Comme disent les camarades des

Babylon Fighters : « ca kaï an ven¬

geance sans réplique contre le

système de merde ». Tous solidaires
contre les Etats et les patrons !

Xavier MERVILLE

(Gr. Carlo-Cafiero)

NOTE DE LECTURE

« Chateau-

Lyre »

LA mort d'André Breton a-t-elle entraîné la disparition du

surréalisme, comme certains
le prétendent ? La question est

régulièrement posée, et nulle

réponse satisfaisante n'a encore été

apportée. Il faut pourtant reconnaî¬
tre que le surréalisme continue de

susciter nombre d'articles, de
débats, d'expositions... Et que si
n'existe plus, de façon formelle, un
mouvement se réclamant de cette

tradition, il subsiste néanmoins, au
sein de la littérature, un état d'esprit
similaire.

Pour preuve, la parution d'une
nouvelle revue : Le Chateau-Lyre,
sous-titrée « Imaginaire-critique ».
Au sommaire, des signatures ren¬

contrées dans diverses revues litté¬
raires auparavant (entre autres dans
La Crécelle noire et dans Camou¬

flage) : Pierre Peuchmaurd, Esther
Moïsa, Guy Girard, Patrice Uhl,
Jimmy Gladiator, etc.
Le numéro est copieux, et se

laisse lire sans déplaisir, mais sem¬

ble par trop inégal. L'article faisant
suite à l'éditorial risque de rebuter
quelques lecteurs, par son style par¬
ticulièrement pesant et contraire,
d'ailleurs, à ce que préconisaient les
surréalistes : à savoir l'emploi d'un
vocabulaire riche, foisonnant, mais
également fluide, d'une grande
clarté. En (^'autres termes, pour¬

quoi s'efforcer de ne pas être com¬

pris par les lecteurs, lorsque l'on
publie un article ? (Relevons cepen¬

dant, dans cet article, cette défini¬
tion : « L'utopie, la seule position
politique de la poésie, avec

l'émeute ! »)
En dépit de cette réserve, ce pre¬

mier numéro du Chateau-Lyre est
plutôt prometteur. La rubrique de
Jimmy Gladiator, consacrée à

l'actualité (« Qui, encore, élève les
corbeaux ») est d'une impertinence
salutaire. Au hasard, notons cette

singulière comparaison : « Ces ves¬

sies (l'incurable saleté de la conne-

rie, l'enculable retard des Belles-

Lettres) sont à nos lanternes ce que
les colonnes de Buren sont à la

colonne Durruti. » L'ensemble de
l'article est rédigé sur le même ton,
ce qui nous change bien du ronron

habituel de la plupart de nos gazet¬
tes...

Quant à l'éditorial, véritable
manifeste fleurant bon le beau

temps des déclarations surréalistes,
il ne peut que nous inciter à guetter
la parution du second numéro de
cette revue : « Balancée entre pré¬
carité et puissance, fatalement
"

critiques l'expériencepoétique
défie tous les intégrismes et
l'odieuse mêlée de lafoi et de la loi,
le dogmatisme comme l'huma¬

nisme. »

Thierry MAR1COURT

Le Chateau-Lyre, BP n° 116, 75262
Paris cedex 06 (le numéro, 65 F ;
l'abonnementpour un an : 200 F).

Pour nous qui l'avons connu,
ce n'était pas seulement le mili¬

tant, le témoin de l'espoir liber¬
taire d'avant-guerre. Lochu,
c'était un copain.
Ses souvenirs, il les a raconté

dans Libertaires, mes compa¬
gnons de Brest et d'ailleurs.
Mais ce serait lui faire injure que
d'arrêter sa vie à l'anéantisse¬
ment de son Brest sous les bom¬
bes.

A le voir s'indigner, s'enthou¬
siasmer, se souvenir, il nous a

donné plus d'une fois des

leçons de courage et de vitalité.
Merci, René, de nous avoir

montré qu'on peut rester digne
et fier jusqu'à la mort.

De son amitié avec Ferré, il
restera une chanson sublime :

Les Etrangers. De nos rencon¬

tres, il restera des souvenirs qui
aident à vivre. Adieu, Lochu.

—
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NOTE DE LECTURE

« La nuit du passeur »
RÉPUBLIQUE fédérale alle¬mande, 1967. Une petite

ville tranquille. Un batelier
est découvert mort, pendu. La
police conclut aussitôt au suicide
et juge inutile de mener une

enquête. Mais un homme, nommé
Jonas Fieder, qui empruntait cha¬
que jour le bac pour se rendre de
son domicile à l'université où il

exerce la profession de lecteur,
s'interroge sur cette mort mysté¬
rieuse. Il connaissait un peu le
passeur, pour avoir joué avec lui
aux échecs, et s'étonne de son sui¬

cide. De plus, la police semble bien

prompte à classer ce dossier...
Il entreprend donc de mener sa

propre enquête. Il découvre peu à
peu que le passeur était membre
d'un réseau de réfugiés provenant
des pays de l'Est, et qu'il travail¬
lait, pour un obscure destinataire,

à tenir un fichier. Et ce fichier se
révèle être une vraie bombe. Il

contient les noms et les adresses
de nombreux nazis. Certains
vivent à l'étranger, sous une
fausse identité. D'autres poursui¬
vent, en Allemagne même, leurs
activités politiques et ont tissé
dans le pays un vaste réseau de

complicités. Le silence de la police
lors de l'étrange « suicide » du
passeur s'explique soudain.
Jonas Fieber décide de remet¬

tre ce fichier entre les mains d'un
de ses amis, qui en fera l'usage
qu'il se doit : provoquer l'arresta¬
tion de ces personnages. Mais ces
derniers vont tout mettre enœuvre

pour s'y opposer, allant jusqu'à
enlever l'amie de Jonas Fieber.

Fieber, loin d'abdiquer, et selon
la technique du jeu d'échecs,
prend alors les devants. Il enlève à

son tour la mère et la fille du plus
notoire nazi de sa ville. Et la pour¬
suite commence...

Le lecteur est entraîné par le
rythme du roman, un roman qui se
termine trop bien, pourtant, pour
être tout à fait crédible. Mais il

possède le mérite, incontestable,
de montrer que, face à la violence
froide de l'extrême droite, il est
possible de vaincre par l'emploi de
l'intelligence. Les amateurs

d'échecs seront ravis : La nuit du

passeur est un livre construit à la

façon de ce jeu, où chaque adver¬
saire avance ses pions avec pré¬
caution. Les militants antifascis¬

tes, quant à eux, se plongeront
dans ce livre, trop heureux de voir
l'ennemi terrassé par le seul tra¬
vail de l'intelligence.

Thierry MARICOURT

Gr. « Les Temps Nouveaux »

de Brest

PHOTOGRAPHIE

Voyage au pays de Marie-Pierre
SOUVENT ce n'est pasnous qui faisons la

photo, on la reçoit
comme un cadeau de l'autre, du
photographié. Parfois, la rencontre
est si forte que c'est lui qui te
donne la photo ». Cette petite
phrase de Sébastiao Salgado à
Robert Doisneau correspond
assez bien à l'esprit du travail pho¬
tographique que Marie-Pierre Vin¬
cent vient de mener à travers son

Voyage au pays des Français.
L'histoire du voyage de Marie-
Pierre Vincent commence un jour
d'hiver, en février 1986, dans un

village du Tam. Début d'un long
périple de trois ans sur les routes

et les chemins de France. Un

voyage qu'on a presque envie de
calculer en kilomètres/pellicules.
Avec Kodak, son chien qui racole
parfois le « client », avec Bruno

Clémentin, compagon de la cham¬
bre noire et des villages en éclai¬
rage naturel, Marie-Pierre prend la
route avec cette idée de photogra¬
phier les Français des années 80.
Un vieux camion Saviem SG4 qui,
héroïquement, va bouffer du kilo¬
mètre de Dunkerque à Saint-
Nazaire, de Thionville à La Roche-

sur-Yon, en passant par Besan¬
çon, Paris ou Arles. Un petit chapi¬
teau qu'on installe où on peut, sur
la place d'un village, dans un coin
de la ville. Un labo à l'intérieur du
camion pour développer le soir les
rencontres

r du jour. Car Marie-
Pierre va en rencontrer du monde.

Quelques visages connus (Michel
Picoii, Jacques Attali ou Hervé

Claude), mais surtout plein
d'inconnus. De ceux qu'on ren¬
contre tous les jours au coin de la
rue. Des gens comme vous et moi.
Marie Lacombe de Jarnioux

(Rhône), une petite bonne femme
frêle qui a travaillé pendant 50
années dans un atelier de couture.
Alexandre Seguin, le lycéen punk
de Chatellerault (Vienne). Jean
Lacoste, le déménageur de
Lorient (Morbihan) en bleu, le
bérêt sur la tête, rentrant de son

travail en vélo. Georges Schiltz, le
projectionniste du cinéma La
Scala à Thionville (Moselle) avec
une bobine à la main. Henri Val-
roff, le vieux paysan vosgien de
Bussang, avec sa canne, un bon¬
net sur la tête. Mlle Freudenreich
d'Eguisheim en Alsace, « Carmen
cru » de 101 ans. Raymond Mar-

rou, 80 ans, l'ébéniste de Veynes
dans les Hautes-Alpes. Et tant
d'autres : un avocat, un marchand
de vin, un cuisinier, un critique
d'art, un mineur, deux croque-
morts, un agriculteur, une

lycéenne, quelques écoliers, et un
marin-pêcheur. Le travail de

Marie-Pierre Vincent, c'est l'inven¬
taire de la France d'aujourd'hui, la
France de la ville et des champs,
la France avec des noms ritals,
polonais ou arabes, bretons ou lor¬
rains. Une histoire qui a été un

long voyage. C'est maintenant un
livre où on retrouve 140 personna¬

ges. Marie-Pierre continue l'aven¬
ture avec une galerie itinérante
pour aller à la rencontre du public.
Le 23 juin, elle était à Lausanne
pour présenter son Voyage au
pays des Vaudois. Un de ses pro¬
jets, photographier les Chinois. Il
faut aller à la rencontre de Marie-
Pierre Vincent. Elle fait partie de la
race des photographes humains.

Pascal DIDIER

Voyage au pays des Français, de
Marie-Pierre Vincent (texte de Jean-
Baptiste Harang), Editions Adam Biro.

Marie-Pierre Vincent avec Robert Doisneau.

»
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le monde libertaire

CLASSES SOCIALES

Vers une éloge funèbre du prolétariat ?
Rentrons-leur dans lechou, sans ménagement, à

tous ces idéologues, ces

sociologues, ces économistes distin¬

gués, ces folliculaires, ces larbins de

l'audiovisuel, qui tentent de nous

entortiller dans la guimauve du con¬

sensus, à tous ces prostitués qui
propagent la confusion mentale
comme d'autres refilent la vérole.

Ils mettent à profit la débâcle du
« socialisme réel » et le trouble pro¬

voqué par la situation économique
pour nous convaincre qu'il n'y a

rien de mieux que le capitalisme, et
que ceux qui le combattent se trom¬
pent d'époque.
Ils posent la question qu'ils veu¬

lent non dépourvue de malice :

« Peut-on, de nos jours, parler
encore de prolétariat, de lutte de
classes ? » Et, illico, ils donnent
eux-mêmes la réponse, négative,
bien entendu : « Allons mon cher,
ne soyez pas archaïque ! »
Nous sommes forcés d'admettre

que l'hymne à la modernité séduit
bien des esprits, ébranle bien des
convictions. La trouille de paraître
ringard en amène plus d'un à

s'interroger, y compris parmi les
libertaires. Ainsi, tel compagnon
écrit : « Nation contre nation, classe
contre classe, etc. Aujourd'hui le sen¬
timent d'appartenance à un groupe
et les conditions même de cette

appartenance s'effritent singulière¬
ment... Nous ne pouvons dons plus
répondre aux événements en nous

référant d'abord aux modes de pen¬
sée, aux structures de raisonne¬

ment, aux intérêts clairs d'un

groupe auquel nous appartien¬
drions. » (1)
Il s'agit là de remettre en cause la

reconnaissance de l'existence des

classes et de la lutte des classes — et

donc de l'engagement dans celle-
ci — qui, quoi qu'en disent cer¬

tains, a toujours été présente,
depuis Proudhon, dans la pensée
anarchiste, dans les œuvres des

théoriciens, dans les motivations
des militants. Un accord dépourvu
de toute ambiguïté est plus que

jamais nécessaire sur ce point si Ton
veut être en mesure de mener une

action cohérente.

C'est, sans conteste, le nommé
Jean-Pierre Rioux qui a réuni, il y a

deux ans, dans Le Monde, le plus
remarquable faisceau d'« argu¬

ments » destinés à nous convaincre

qu'il convient de ranger « la classe
au magasin des accessoires » (2).
On pouvait croire que ce monument

de niaiseries avait sombré dans

l'oubli après avoir été balayé par la
tempête de rigolades qu'il aurait dû,
logiquement, déchaîyer. Eh bien, il
n'en est rien. On est effaré de cons¬

tater, que, deux ans après, de gros

débris surnagent encore et que

d'aucuns les récupèrent pour étayer
leurs thèses sur « le déclin de la

classe ouvrière » et le passage « de
la lutte des classes à la société

molle ».

Tout a changé en quelques décen¬
nies, M. Rioux le démontrait :

« Vêtement (chapeau ou casquette),
habitat, loisirs, amours et vices,
tout distinguait à l'œil nu le rentier
et l'ouvrier, la cousette et la bour¬

geoise, le terrassier et l'employé.
Allez-vous y reconnaître aujourd'hui
dans la R5, le jean ou le Benetton, le
F3 ou le Club Med... ».

C'est évident, rien, ou si peu, ne

distingue aujourd'hui la cousette de
Mme Liliane Bettencourt, l'OS de
la sidérurgie du baron Empàin, les
HLM de La Courneuve d'un hôtel

Mais ce n'est pas tout. Parmi les
« grands traits sociaux » qui « ran¬

gent la classe au magasin des acces¬

soires » figure... la classe d'âge!
Mais oui ! La différence ne se situe

plus entre prolétaires et bourgeois,
mais entre jeunes et vieux. Les

vieux, c'est évident, appartiennent à
la même catégorie sociale, qu'il

soient retraités de métallurgie à
moins de cinq mille francs par mois
ou, comme M. Antoine Riboud et

ses compères, membres du Conseil
d'administration de BSN et qui,
désormais, pourront toucher leur
jeton de présence jusqu'à quatre-

vingt ans (3).
Et les jeunes, cela va de soi, sont

tous à mettre dans le même sac,

ceux des Minguettes et ceux qui, à la
Conciergerie de l'Ile de la Cité,
organisent des sauteries à cinq mil¬
lions de centimes par soirée (4).
Bien plus importants que la lutte

des classes, il existe, disait
M. Rioux, « quatre traits qui bous¬
culent les classifications : voyager,

grossir ou maigrir, choisir son chien
ou son chat, voisiner et enfiler son
survêtement... » En procédant à
une analyse encore plus fine, on

pourrait nettement distinguer les
bruns des blonds et des rouquins,
les buveurs de pastis des amateurs

d'eau plate, les végétariens de ceux

qui se tapent le steak tartare, etc.

Ce serait bigrement plus malin
que de continuer à diviser la société

en catégories définies par des critè¬
res totalement éculés, à établir un

distinguo ridicule, par exemple ceux

qui empochent les bénéfices et ceux

qui les triment pour la peau...

Revenons aux choses sérieuses.

La question se pose : devons-nous,
jouer aux Bossuet du prolétariat ?
Parler de la classe ouvrière ce serait

donc en prononcer l'éloge funè¬
bre ?

J'avoue que j'ai le poil qui me
hérisse quand on m'explique que la
classe à laquelle j'ai la claire cons¬

cience d'appartenir est défunte. Il
existe dans ma région de très nom¬

breuses entreprises de toutes tailles,
dans les branches les plus variées :

sidérurgie, mécanique, textile, opti¬
que, chimie, matière plastique, élec¬
tricité, électronique, agro¬

alimentaire, etc. Quelle force
mystérieuse les anime s'il n'y a plus
d'ouvriers ? Je vois sur tous les

chantiers du bâtiment et des travaux

publics s'agiter quantité de silhouet¬
tes casquées. Seraient-ce des fantô¬
mes ? Je regrette de décevoir les

croque-morts de la classe ouvrière :

celle-ci existe encore, je la rencontre
tous les jours, dans la rue, dans
mon quartier, dans les bus et les

tramways. Et je n'ai pas l'impres¬
sion d'habiter dans une contrée

arriérée puisque, selon certaines sta¬

tistiques, dans ma ville fonction¬
nent plus de machines à commandes

numériques que dans toute la Lor¬
raine.

Il n'est pas exagéré de parler des

croque-morts de la classe ouvrière.

Ainsi, récemment, le sociologue
Olivier Todd expliquait très sérieu¬
sement, dans une interview au Pro¬

grès de Lyon, que l'Europe occi¬
dentale « liquidait sa classe
ouvrière ». Encore un qui a pris ses

désirs pour des réalités ! La réponse
à ces propos futés n'a d'ailleurs pas

traîné puisque, quelques jours plus

tard, l'INSEE annonçait qu'en un

an, dans l'industrie et le bâtiment,
en France, « le nombre d'ouvriers
s'est accru de 2,3%, passant de
4 891 000 à 5 004 000 ». Et le

CNPF se plaint amèrement d'une

pénurie de main-d'œuvre qualifiée.
Les patrons ne sont pas idiots,
M. Todd ! S'ils n'hésitent pas à
réduire les effectifs quand la techni¬
que permet d'augmenter la produc¬
tivité ; s'ils suppriment sans

remords les productions qui ne sont
plus — à leurs yeux — rentables, ils
n'entendent pas pour autant
« liquider » la poule aux œufs
d'or...
C'est sans doute parce que

l'industrie et le bâtiment ont perdu,
en France, depuis la crise, un mil¬
lion d'emplois, parce que les res¬

tructurations et les « délocalisa¬

tions » ont provoqué des coupes

claires dans la sidérurgie, les chan¬

tiers navals et le textile, que

d'aucuns sont allés, annonçant urbi
et orbi l'extinction du prolétariat.
Ce n'est pourtant pas la première
fois dans l'histoire que la classe
ouvrière, en certaines circonstances,
perd des plumes. Ainsi de 1931 à
1936 ses effectifs avaient diminué

d'un million quatre cent mille indi¬
vidus.

Cette question de l'importance
numérique du prolétariat appelle
une remarque. Le prolétaire, rappe¬
lait Pierre Besnard dans L'Encyclo¬
pédie anarchiste, en se référant au

Larousse, « c'est celui qui n'a, pour
faire vivre les siens et lui-même, que
son travail ». Mais ces trois millions

de chômeurs à qui la possibilité de
vivre en travaillant est refusée

cessent-ils pour autant d'être des

prolétaires ? Faut-il les déduire des

effectifs du prolétariat ?

Toujours à propos du poids de la
classe ouvrière dans la société, il
serait curieux que nous, qui sommes
des internationalistes, restions cloî¬
trés dans nos frontières hexagonales
sans voir que la dite classe ne cesse

de croître dans le monde avec

l'industrialisation des pays du
« tiers monde », que la guerre

sociale, quand elle semble s'apaiser
dans un pays, se rallume dans un

autre...

Mais je vois déjà venir les petits
malins qui, goguenards, vont

demander : « Où commence-t-elle,
ou finit-elle la classe ouvrière ?
Comment la détecter, la recenser, la

mesurer, la peser ? » Le domaine
social n'est pas celui de la physique,
avec ses unités et ses instruments de

mesures. Je répondrais cependant
que les patrons ont, eux, des idées
précises en la matière.

Ainsi, dans les grandes entrepri¬
ses de la métallurgie, ils tracent une
limite que vous ne franchirez jamais
si vous êtes un syndicaliste combatif
ou, tout simplement, si vous n'affi¬
chez pas une mentalité de larbin.
Cette frontière se situe au plus haut
barreau de l'échelle hiérarchique de
la convention collective et permet

d'accéder à la catégorie des cadres,
à leur caisse de retraite et à quelques
menus avantages subséquents.
En deçà se trouve le vaste conglo¬

mérat des ouvriers, des employés,
des techniciens et de la petite maî¬
trise, des catégories pour lesquelles
les « définitions » de la convention

sont si floues qu'elles permettent
aux patrons de faire ce qu'ils veu¬

lent et, en particulier, de diviser

pour régner. C'est même là que se

trouve la vraie raison de ce charcu-

tage catégoriel. En effet, il est sou¬
vent difficile de dire pourquoi tel
poste correspond à une qualifica¬
tion de technicien et tel autre à une

qualification d'ouvrier. Beaucoup
de techniciens travaillent plus avec

leurs mains que certains ouvriers ;

et des ouvriers très qualifiés, en par¬

ticulier à l'entretien, des électri¬

ciens, .des mécaniciens, possèdent
de bons bagages théoriques.

Dans L'Encyclopédie anarchiste,
Pierre Besnard balayait toute dis¬
tinction entre travail « manuel » et

travail « intellectuel ». « Le manuel

est aussi un intellectuel et l'intellec¬

tuel est également un manuel ; les
deux sont des ouvriers, des travail¬

leurs, dont les activités différentes
et complémentaires l'une de l'autre,
concourent également à la vie
sociale. » (5)
La convention de la métallurgie

montre bien l'impossibilité d'une
réelle distinction entre le travail des

ouvriers et celui des « administra¬

tifs » et techniciens. Pour ceux-ci,

par exemple, le « niveau II » est

ainsi défini : « D'après des instruc¬
tions de travail précises et détaillées

indiquant les actions à accomplir,
les limites à respecter, les méthodes
à utiliser, les moyens disponibles, il
(l'employé ou le technicien) exécute
un travail qualifié constitué par un

ensemble d'opérations diverses à
enchaîner de façon cohérente en

fonction du résultat à atteindre. »

Pour le « niveau II » ouvrier (PI
et P2), il est dit : « D'après des ins¬
tructions de travail précises et com¬
plètes indiquant les actions à

accomplir, les méthodes à utiliser,
les moyens disponibles, il exécute
un travail qualifié constitué : soit

par des opérations à enchaîner de

façon cohérente en fonction du
résultat à atteindre ; soit par des
opérations caractérisées par leur
complexité ou leur variété. » Petit

jeu : cherchez les différences...
Le patronat s'est toujours

ingénié à maintenir quelques
différences entre ceux qu'on appe¬

laient, récemment encore, les
« horaires » et les « mensuels » (la
mensualisation progressive des
ouvriers a été un acquis de Mai 68).
Il s'agit de menus avantages (qui
ont d'ailleurs tendance à se réduire)
et surtout de la considération très

distinguée des employeurs, qui par¬
lent volontiers de leurs... « collabo¬

rateurs ». Que ces « privilèges »

modifient le comportement de quel¬
ques esprits faibles, lors du passage

d'une catégorie à l'autre, ne change
strictement rien à leur situation, qui
demeure celle d'exploités. De prolé¬
taires... Notons en passant que bien
des employés, ces « administra¬
tifs » de la convention collective,

reçoivent des salaires inférieurs à
ceux des ouvriers.

Il n'est pas question de nier les

changements intervenus dans le
monde du travail. Gérard Noiriel a

noté qu'il y a soixante-dix ans, au

niveau national, les techniciens et

« collaborateurs », avec l'essor de
l'industrie automobile, sont passés
de 220 000 à 560 000 (6).
Les techniciens n'ont jamais cessé

d'évoluer depuis la naissance de la

grande industrie, mais les « muta¬

tions » sont parfois plus rapides,
plus spectaculaires. « Dans le tex¬

tile, indique Gérard Noiriel, les
nouveaux métiers NORTHROP à

changement automatique de navet¬
tes font qu'un ouvrier, qui en sur¬

veillait six en 1920, peut en contrô¬
ler 14 à 16 dix ans plus tard » (7).

Toujours dans le textile, les ouvriers

teinturiers, véritables artistes, sont

progressivement remplacés par des
chimistes dans la première moitié de
ce siècle.

Après la dernière guerre, les
houillières sont passées des mar¬

teaux piqueurs, des boisages et des
convois tirés par les chevaux aux

haveuses, aux étançons métalliques
et à la traction électrique. Dans la

sidérurgie, la grande vague de
modernisation des années 50 avait

bouleversé le métier, avec l'intro¬
duction de nouvelles techniques de

régulation et de pyrométrie. Nou¬
velle étape dans' les années 70-80
avec la disparition des fours Mar¬
tin, la réalisation des coulées conti¬

nues, des coulées sous vide,

l'emploi intensif de l'oxygène.
La mutation la plus importante

de l'ère industrielle fut, sans aucun

doute, celle provoquée par l'inven¬
tion du moteur électrique, qui per¬
mit un prodigieux développement
de la mécanique, de la machine-
outil. Répétons-le, l'évolution des

techniques n'a jamais cessé. Pro¬
gressive ou brutale, elle a fait naître
ou disparaître des catégories de
salariés, balayé des productions tra¬

ditionnelles, fait surgir des produc¬
tions nouvelles, amené du chômage
ou provoqué des pénuries de main-
d'œuvre, déclenché des concentra¬

tions, des restructurations ou, par¬

fois, favorisé Téclosion de petites
entreprises.
A la fin du siècle, « la substitu¬

tion de la machine et du savoir

scientifique aux formes de qualifi¬
cations traditionnelles est très dou¬

loureusement ressentie par les
ouvriers de métier » (8).

A notre époque, le développe¬
ment de l'automatisation, de l'auto-

mation, de l'informatique a sup¬

primé des emplois à la production
mais amené, pour les montages, les
mises au point et la maintenance,
une augmentation du nombre
d'ouvriers qualifiés et de techni¬
ciens. Mais, là encore, il ne s'agit
pas d'un phénomène nouveau.

Gérard Noiriel note que des emplois

qualifiés disparaissent, à la produc¬
tion, dans les années 20. « Mais,

écrit-il, l'évolution technologique
s'accompagne aussi de la multipli¬
cation d'emplois qualifiés nou¬

veaux » (9). Il s'agit d'ouvriers
d'entretien ; inexistants à la fin du
XIXe siècle, ils composent parfois

jusqu'au tiers des effectifs, en 1930.

L'enseignement que Ton peut
tirer de ce siècle d'histoire indus¬

trielle, c'est que toutes ces « muta¬

tions » techniques n'ont pas modi¬
fié, en quoi que se soit, cette réa¬
lité : la division de la société en clas¬

ses, et la domination du capital sur
le travail. (Fin de la première partie)
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